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PRÉFACE 


Ce livre, qui^st la contimiat^on de celui 
déjà publié sur « la Chine Nouvelle », sera 
incessamment suivi lui-même d’une étude 
sur « la Révolution èhinoise ». Ainsi, toute 
cette époque, qui va de la guerre russe^ 
japonaise à l’aboutissement actuel et fut 
tiendra une place si importante dans This* 
tbire de «la Qiine, aura été soumise à ttlk 
9erupul<)|ia e^apien. 

J^aî* Usé de 1 & même méthode que précé» 
demment ; j’ài exposé, avec toute la pr^cisÎQÙ 
qu’il m'’a été possible d’apportef'dahs un sqjlÉ 
aftsez confus, le plan ’ofdisiel de l’étahlIseHi^ 
tmeni, progressif d’une Constitution, les 01*17 
gines et les causes de cêtte réforme, lii 3 ^t|jpii 
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de partis et de clans qui se sont développées 
autour d’elle, enfin surtout la mentalité des 
hommes qui ont joué un rôle dans cette crise 
politique dont les conséquences, par suite de 
la débilité mortelle du Trône, se sont trouvées 
si graves. 

Ce qui importe en effet, ce ne sont pas 
tant les formes, les institutions, que la qua.- 
lité d’àme de ceux qui les or^t élaborées et de 
la collectivité humaine qu’elles prétendent 
régir. Par suite de là prédominance de la 
civilisation européenne dans le monde et des 
lois d’imitation que cette hégémonie entraîne, 
toutes les nations adoptent successivement 
notre organisation politique dont le caractère 
est le parlementarisme. Ceux qui m’ont pas, 
de ces peuples, une connaissance pratique, 
sont enclins à juger de ces événements selon 
notre échelle morale. De là, ces rappro- 
chements que l’on, a faits de la révolution 
turque et de la révolution chinoise avec la 
nôtre. Outre que ces assimilations sont tou'- 
Jpttrs trop simplistes et vraiment trop coin- 
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modes, elles peuvent, si l’on transporte, dans 
le domaine dé la politique effective, les opi- 
nions de principe qu’elles comportent, être la 
source de regrettables erreurs. 

Nul n’a mieux démontré la faiblesse dé ce, 
dpctrinarisme superficiel, de cette paresse . 
d’observation psychologique de certains phi-^ 
losophes que le célèbre auteur de V Essai sur . 
t Inégalité des races humaines y le comte de 
Gobineau. 

« C’est un sentiment commun à tous les 
artisans, dit-il, que de vouloir restreindre 
leur tâche et la rendre plus prompte à se 
terminer. L’ouvrier qui fait une table ou 
tourne les barreaux d’une chaise n’est pas 
plus enclin, à cette paresse que le philosophe 
attaché à la solution d’un problème. Celui-ci 
poursuit un résultat tout comme l’autre, et, 
d’ordinaire, n’est pas assez difficile sur la 
valeur absolue de ce qu’il élabore et dont il 
'se contente comme d’un résultat effectif et de 
bon aloi. Parmi les hommes vôués à l’examen 
de la liature humaine, les moralistes surtout 
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se sont pressés de tirer des conclusions de 
belle apparence; ils s’en sont tenus là, et, 
par conséquent, ils se perdent dans les 
phrases. 

«iAu nombre des non-valeurs que l’on doit 
aux moralistes; il n’ên est pas de plus com- 
plète que cet axiome : « L’homme est partout 
le même ». Au rebours de ce qu’ils ensei- 
gnent, les hommes ne sont nulle part les 
mêmes. On s’aperçoit sans peine qu’un Chi- 
nois possède deux bras et deux jambes, deux 
yeux et un nez comme un Hottentot ou un 
bourgeois de Paris; mais il n’est pas néces-; 
saire de causer une heure avec chacun de ces 
êtres pour s’apercevoir et conclure qu’aucun 
lien intellectuel et moral n’existç entre eux, 
si ce n’est la conviction qu’il faut manger 
quand on a faim et dormir quand le somn^il 
presse’:»." 

De successifs voyages d'études en Orieni 
et «en Extrême-Orient m’ont révélé moi- 
même cette différence profonde des races 


1. Nmvellcs Asiatiques. — latrod action. 



C’e«t pourquoi*, dails ce livre eomme dans fis' 
précédent, je me suis efforcé de donner la 
marque chinoise d’un développement polH 
tique à forme générale. Quelles que soieift 
d’ailleurs les transformations qué subisse 
dans l’avenir, la vie individuelle et sociale 
des Célestes, cet indice psychologique ne per* 
dra pas de sa valeur et il faudra toujours en 
tenir le plus grand compte dans l’apprécia- 
tion des faits de Chine. 

J. R. 




PREMIÈRE PARTIE 

LA RÉFORME CONSTITUTIONNELLE 
ET LES FLUCTUATIONS POLITIQUES 




CHAPITRE PREMIER 


mSTORIQUB DE LA RÉFORME. — PROJETS ET ATTITUDE 
DU GOUVERNEMENT. 


J’ai, dans un ouvrage précédent, indiqué les 
origiiiés des projets de réforme constitutionnelle*. 
Ils furent la conséquence directe de la guerre 
russo-japboaise et des missions que le gouverne- 
ment de Pékin envoya en Europe à la suite de ce 
formidable cqnflit dont les résultats impression- 
naient si vivement toutes les populations jaunes. 
Par un raisonnement trop simpliste, les Chinois 
attribuaient en effet les victoires japonaises à ce 
que l’empire du Soleil Levant avait adopté le 
régime parlementaire. Cette transformation poli- 
tique apparalbsait comme la panacée merveilleuse 
qui, par l’effet, d’une vertu magique, donnerait à» 

> 

1. ÎA noumllê flibrftirie Félix Aloan), 
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la Chine la puissance et la gloire que lui deY^it |a ; 
peuple voisin. J*ai expliqué aussi commeUt 
vieille Impératrice douairière avait paru patti^^P; 
cet engouement, alors qu’en réalité elle s’en émt. 
plutôt servi pour satisfaire platohiquement des. 
Ardeurs modernistes qu’elle craignait de voir s’ai-;., 
guiller vers le parti révolutionnaire. Cela lui per- • 
mettait en même temps de laisser indéfiniment à 
l’étude des réformes essentielles et urgentes, 
comme la réforme financière et bureaucratique 
qui, plus que toute autre, aurait porté atteinte aux 
intérêts des grands mandarins, de la Cour et du 
Trône môme. 

Depuis le premier décret du 1"' septembre 1906, 
relatif aux lois constitutionnelles S cette promesse 
fut renouvelée de loin en loin, au gré des fluctua- 
tions qu’amena à diverses reprises le triomphe 
des éléments réformistes, mais la direction des 
études et des organisations préparatoires fut tou- 
jours confiée aux individualités les plus réaction-f 
naires de l’entourage des souverains. Parmi- 
celles-ci, il faut citer au premier rang le prince 
Tsing, doyen de la famille impériale, président 
du Grand Conseil, dont la tactique fut toujoufs 
«de se mettre à la tête des grands projets àe . 


1. Voir le texte de ce décret dans La Chine nouvelle, p. 1^2. 



iSMTORÏQÉfE aÉFOEME 1$ 

l^tme et aü besoin d’en prendre rinitiative, 
les faire ensuite ajourner indéfiniment et 
#niiiement avor^^^ Tout ce machiavélisme deTaît 
l^reMéjoué par les événements. Les faits ont une 
fois de plils démontré qu’une pareille politique est 
particuliètoment dangereuse pour un pouvoir 
fléchissant. Non seulement, dans ce cas, il est 
impossible de régler et de contenir, comme on 
l’espère, l’évolution que l’on a imprudemment 
déclanchée de la sorte, mais on ne tarde pas à 
être débordé et les concessions mômes que l’on a 
faites deviennent autant de machines de guerre 
qui se tournent contre vous. On verra par la 
suite que c’est ce qui est advenu, en Chine, pour 
les Conseils provinciaux et le Sénat provisoire 
créés pourtant avec toutes les arrière-pensées, 
toutes les précautions et toutes les restrictions 
qui, selon le secret désir de la Cour, devaient les 
stériliser étalés annihiler. 

Si telles étaient les dispositions réelles des diri- 
geants à l’égard de la réforme, celle-ci n’en pour- 
suivait pas moins cependant son cours sur le 
papier. Après un temps d’arrêt, durant le mouve- 
nient de réaction qui suivit presque aussitôt la 
publication dy décret initial et qui provoqua^ila 
première disgrâce de Yuan Chi Kaï, elle fut 
reprise à l’été de 1907, au moment où ce person- 

Ro»s 8. ~ Cliiue et mouv. const. 2 
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HHge fut #|>|pelé à Pékin et nommé au 6r^â 
Conseil en même temps que Tcheng Che Tong. 
A une demande de consultation adressée aux 
grands mandarins et aux vice-rois par rimpéra- 
triee douairière, dans un nouvel accès de fièvre 
modemilite, un nombre considérable de projets de 
constitution, émanant de hauts et petits fonction- 
naires et même de simples étudiants, furent 
adressés au Trône. C’était là du reste un de ces 
exercices académiques pour lesquels les Chinois 
ont un goût particulier. Les conséquences de ce 
regain de faveur furent, au mois de septembre, la 
création de la Cour suprême de contrôle adminis- 
tratif et constitutionnel et au mois d’octobre, celle’ 
des Conseils provinciaux. 

Les premiers mois de 1908 furent mauvais 
pour les réformes qui se trouvèrent mises com- 
plètement de côté. En outre d’un nouveau triomphe 
-des conservateurs, les préoccupations oecasionnées 
par le soulèvement du Tchekiang contre l’emprunt 
anglais du chemin de fer de cette province, les 
difficultés avec le Japon en Mandchourie et au 
Foukien, la rivalité Yuan Chi Kaï' et de Tcheng 
Che Tong, enfin l’écrasement de la tentative 
ré^lutionnairc au Yunnan, qui supprimait le plus 
sûr stimulant, furent les causes ce ralentisse- 
ment. 
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Ap mois de' juillet, au délmt de l’été, ainsi que 
l'année précédente, comme si ces fluctuations 
politiques étaient soumises aux influences clima- 
tériques ou astrales, en réalité sous l'influence 
surtout d’une démarche de représentants des pro- 
vinces, venus à Pékin demander une Constitution 
et auxquels on crut utile de donner cette satis- 
faction, l’Impératrice Tseu Hi demanda au Bureau 
de la « Cour suprême de contrôle » de lui pré- 
senter un plan complet de réformes. Un projet 
lui était soumis un mois plus tard et elle le sanc- 
tionnait par un décret, le 27 août'. Un délai de 


1. Voici à titre de document une analyse de ce projet qui deve- 
nait ainsi la base ofllcielle de la future transformation : 

« I. Pouvoirs du chef de VÉtnt. — î® S. M. I^Empereur de Chine 
a le gouvernement supri'me de l’Empire, pouvoir qui se trans- 
mettra éternellement dans sa descendance. 

« 2® La personne sacrée du chef de l’Étal est inviolable. 

« 3® L’empereur a le pouvoir de publier les lois et de donner 
force de lois aux actes des Chambres. Les lois volées par les 
Chambres ne pAvent être mises en vigueur avant d’avoir été 
promulguées par un décret impérial. 

« 4® Il a le pouvoir d’ouvrir, de fermer et de dissoudre les 
Chambres. 

« 5® Il a le pouvoir de nommer et de destituer tous les fonc- 
tionnaires. 

« 6® Il est le chef suprême des armées de terre et de mer et 
il a la direction des affaires militaires. Toute» ces affaires sont 
en dehors 4le la compétence des Chambres. 

’ 7® Il a le pouvoir de déclarer la guerre et de faire la poix 

»de eonclure des traités. 11 nomme les ministres pléni pote ntiaisis 
êt il reçoit ceux des autres puissances. 

8® Il a le pouvoir de proclamer l’état de siège et» en cas de 
néceassité, de supprimer par décret les libertés du peuple* 
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neuf année* était indiqué comme aéceasàire'péar 
l'organisation des administrations modernes et la 


« 9® U le pouvoir d’accorder des dignités et des récompenses ; 
il a le droit de faire grâce. 

« 10° 11 a le pouvoir judiciaire et il délègue des tribunaux 
pour régler les affaires selon les lois. Il ne peut raodifler leur 
jugement par décret. 

« 11° Il a le droit de publier et de faire publier des décretSt 
mais il ne pourra modifier les lois établies, sans le concours des 
Gbambres. 

* 12° Dans ^intervalle des sessions des Chambres, il aura le 
droit de publier des décrets ayant force de loi ; de même il pourra 
au moyen de décrets, satisfaire aux besoins d’argent Tous ces 
décrets devront être approuvés par les Chambres à la session 
suivante. 

« 13° Les dépenses de la maison impériale seront réglées par 
l’Empereur qui puisera dans le Trésor de l’État sans que Jes 
Chambres puissent en discuter. 

% 14° Le statut de la maison impériale sera réglé par S. M. en 
dehors de toute immixtion des Chambres. 

« U. Des droits du peuple. — 1*^X0111 sujet chinois a le droit en 
se conformant aux règlements édictés par les lois et les décrets, 
de devenir fonctionnaire civil ou militaire ou membre des 
Chambres. 

* 2° Sont accordée» aux sujets chinois dans les limites des 

lois et des règlements, la liberté de discussion, la liberté de la 
presse, la liberté d’assoçiation. ^ 

« 3° Nul ne pourra être arrêté, emprisonné ni condamné qu'en 
vertu d’un texte formel, 

« 4° Tout sujet chinois a lo droit de prier les magistrats de 
juger ses procès. 

« 5° Tous doivent respecter le» Jugeinents rendus par les tri- 
bunaux établis par la loi. 

« 6° La fortune mobilière et immobilière d'aucun ne peut être 
saisie sans cause. 

« 7° Les sujets chinois ont le devoir de payer les impôts et 
de faire le service militaire conformément aux lois; 

€ 8° Les impôts actuellement perçus, à moins de modifications 
déterminées par une loi ultérieure, seront payés suivant l'an- 
cienne coutume. 

« 9° Les sujets ont le devoir de se conformer aux lois de f État. 
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prèpintioa du pays aux lois coastitutioan^as. 
Ce loagrmYoi mécoatentait rirementles élémeats 


« 111. — La traisième aeetion est relative aux Chambres. 

« 1° Aux Ghai^res appartient le pouvoir législatif et non le 
pouvoir exécutif. Toute décision des Chambres devra attendre 
respectueusement Tapprobation impériale et ne pourra être mise 
en mise en vigueur par le gouvernement qu’après celle approbation. 

• 2® Les Chambres ne doivent discuter que des alîuires d’in- 
térôt général et non d'intérêt local. 

« 3® Les dépenses fixées par l'empereur en vertu de ses pou- 
voirs et les dépenses urgentes qu’il a faites confbrmément aux 
lois ne peuvent être modifiées par les Chambres que d’accord 
avec le gouvernement. 

« 4® Le budget annuel des recettes et des dépenses de l’Etat 
devra être établi par les Chambres. 

« 8® Quand les ministres auront commis une faute contre les 
loMt les Chambres pourront les mettre en accusation. Le pouvoir 
de les ^farder ou de les renvoyer appartient à l’empereur; les 
Chambres n’ont pas le droit de s’immiscer dans la nomination 
ou dans la destitution des membres du gouvernement. 

* 6® Toutes les alTaires discutées par les Chambres devront 
après décision dos deux Chambres (la Chambre haute et la 
Chambre basse), être soumises à l'approbation impériale pour 
être mises en vigueur. 

« 7® Pour toutes les affaires que les Chambres présentent à 
l’empereur, le président de la Chambre tirera au sort le nom du 
rapporteur chiy;gé de faire le rapport é présenter à l’empereur. 

« 8® Les membres des Chambres, dans leurs discussions, 
n’tturont pas le droit de prononcer des paroles irrespectueuses 
envers la Cour, ni de porter préjudice aux intérêts des particu- 
liers. Ceux qui y contreviendront seront punis spécialement. 

« IV. — Enfin la 4® section pose les principes des élections. La 
Surveillance appartiendra aux autorités provinciales, et qui- 
conqué contreviendra aux règlements sera privé de son droit 
d’électeur. Le règlement fixe ainsi les conditions nécessaires 
pour être électeur : Sont électeurs tous les habitants originaires 
de la province ayant plus de 25 ans et remplissant l’une des 
conditions suivantes : # 

« 1® Tous ceux qui se sont occupés des affaires d’instruction 
ou de toute autre affaire d'intérêt public et qui ont abouti à des 
résultats connus. v 
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avancés et la presse chinoise se faisait l’écho^ de 
cette déception que l’autorité et le prestige de là- 

t 

« ,2® Tous ceux qui ont achevé leurs études et obtenu un 
diplôme dans les écoles secondaires de Chine ou de Tétran^r, 
ou dans des écoles de degré égal ou supérieur aux écoles secon* 
daires. 

3® Tous ceux qui ont reçu les grades de bachelier ou licencié 
et au-dessus. 

« 4® Tous ceux qui remplissent les chargés de fonctionnaires 
civils du 7* degré au moins ou des fonctionnaires militaires du 
5* degré au moins et n’ont pas été destitués. 

f s® Tous ceux qui possèdent plus de 5000 dollars de biens, 
meublés ou immeubles dans la province. Et également (art. 4). 
tout individu mâle âgé de plus de 25 uns, nom originaire de la 
province où il réside, ayant habité ])lus dix ans dans cette der- 
nière et possédant plus de iOOOO dollars de capitaux ou de biens 
immobiliers. Pour être éligible, il suffit (art. 5) d’étre âgé de plus 
de ^0 ans et de remplir une des conditions énoncées aux 
articles 3 et 4. 

« Sont frappés d’une incapaçité absolue d'étre électeurs les 
individus appartenant à Tune des catégories ci-dessous : 1® Ceux 
qui se seront conduits de façon malhonnête, auront pratiqué le 
squeeze ou auront été des tyranneaux; 2® ceux qui auront été 
condamnés à une peine supérieure à remprisonneincnt; 3® ceux 
dont les moyens d’existence ne sont pas honorables; 4® tous les 
débiteurs insolvables jusqu’au temps où ils se seront libérés; 
5® les fumeurs d’opium; 6® les personnes atleintt^ d’une maladie 
mentale; 7® ceux dont la famille se livre à un métier déshon- 
nête ; B® les illettrés ; 

« Soit atteintes d’une incapacité relative d’étre électeurs ou 
éligibles, les personnes appartenant aux catégories suivantes ; 
t® Les fonctionnaires et leurs secrétaires particuliers dans leur 
province; 2® Les soldats pendant leur temps de service et les 
engagés de toutes sortes pendant toute la durée de leur engage- 
ment; 3® les fooctiohnaires d0 la police; 4® les moines l^ud- 
dhistes ou taoïstes et les prêtres de toii^cs les religions ; 5*^ les 
étudiants des écoles; , 

* Les professeurs des écoles primstres en fonctions ne sont 
pas éligibles. — D’après le règlement relatif aux élections dans 
chaque province, il y aura dès circonscriptions électorales du 
, degré et du 2® degré (art. 2) et Ibs circonscriptions électorales 
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vieille souveraine empêchaient de ^manifester pins 
vivement, 


suivront toujours les variations des circonscriptions admtnis* 
traüves (art. 3). L’article 5 stipule : Pour toutes les élections 
tant du !*'■ degré que du 2* degré, il faut nommer des commis- 
saires chargés de la direction du scrutin» des surveillants et des 
commissaires en nombre suffisant. Les (commissaires peuvent 
être pris inmfiTéremment parmi les fonctionnaires choisis uni- 
quement ^arnSi les notables. Les élus du l*’' degré font seuls 
partie du collège électoral du 2* degré (art. 66) et sont chargés 
d’élire les représentants. » 

A cet exposé méticuleux des principes et des règles 4^ la 
future constitution était joint un tableau des réformes h effec- 
tuer au cours ^des neuf années prévues avant rétablissement du 
nouveau régime. Voici les points principaux de ce formidable 
programme : 

« En 1908. — i® Préparer le Conseil consultatif provincial (à 
régler par les vice-rois et les grands mandarins de chaque 
province). 

2*^ Publier un règlement relatif à l’autonomie des villes, bourgs, 
communes. ' ^ 

« 4** Publier un règlement sur l’établissement du budget, 

• 8" Préparer les nouvelles lois pénale». 

• 9® Préparer les Codes civil, commercial, de procédure cri- 
minelle et de procédure civile. 

« En 1909, — 1° Procéder aux études des Conseils provinciaux 
(à régler pailles vice-rois et grands mandarins). 

« 2® Publier le règlement de la Chambre délibérative et pro- 
céder aux élections de ladite Chambre. 

« 3® Préparer l’autonomie des villes, bourgs et communes et 
établir les locaux. 

« 4® Publier le règlement d’autonomie locale des tUng, tchéou 
et /lien. ^ 

« 6® Examiner l’ensemble des dépenses et revenus annuels de 
chaque province. 

« 9® Publier les. règlements de la Cour de justice. 

« 10® Supprimer jfes différences entre Chinois et Mandchous. 

« 11® Établir définitivement les nouvelles lois pénales. ^ 

« fin 1910. — 1® Convoquer les membres de la Chambre déli- 
bérative (Tseu-Tcheng-Yuan) et procéder à l’ouverture de cette 
Chambre. ^ 



r Jff LA CHmS JTP m MOUVEMENT CONSfîTUflONNMé 

Telle était la situation lorsque, deux mois phis 
tard, Tseu Hi et Kouang Siu moururent de la 


« 2"* Continuer à s’occuper de Tautonomie locale des villes, 
tK>urgs et communes. 

« 3® Préparer l’autonomie locale des cercles, sous-préfectures 
arrondissements. 

« 6® Examiner de nouveau Tensemble des dépenses et recettes 
annuelles de chaque province. 

« T Établir déünitiveinent un règlement relatif aux im^ts 
locaux. 

« 14® Publier les nouvelles lois pénales. 

• En lôll. — 1® Continuer à s’occuper de l’autonomie locale 

des villes, bourgs et communes. * 

K 2® Continuer u s’occuper de l’autonomie locale des cercles, 
sous-préfectures et arrondissements. 

« 6® Examiner l’ensemble des recettes et des dépenses de 
l’Empire tout entier. 

« 7® Publier un règlement sur les impôts locaux. 

« 8® Établir un règlement sur les impôts d’État. 

« 13® Établir déliniti veinent les Codes civil, commercial, de 
procédure criminelle et de procédure civile. 

« En 1912. — t® Établir dans le cours de celte année au plus 
tard une première ébauche d’autonomie locale des villes, bourgs 
et communes. 

« 2® Continuer à s’occuper de l’autonomie des cercles, sous- 
préfectures et arrondissements. 

« 5® Publier un règlement sur les impôts d’État. 

* En 1913. — 2® Préparer un essai de budget pour tout 
l’Empire. 

« 3® Établir un triJmnal administratif. 

« 4“ Achever l’organisation de tou.s les tribunaux de tous 
degrés des /ou, tchéou, t'ing de la province de Tché-li. 

« 9^ Préparer des tribunaux de P"' degré dans les bourgs. 

« 6® Mettre en vigueur les nouvelles lois pénales. 

« 7® Publier les nouveaux Codes civil, commercial, de procé- 
dure criminelle et de procédure civile, 

« 8® Achever d’établir l’autonomie locale 4es villes, bourgs et 
provi^es. 

^ « 9° Établir dans le cours de cette année au plus tard la pre- 
mière ébauche du système d’autonomie locale des cercles, sous- 
préfectures, arrondissements. 
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« 

maAière dramstique et mystérieuse que j’ai 
rapportée daPS pipp précédent livre. Le récent 
Tcbeng, frère du souverain défunt et père du 
nouvel empereur, Siuen Tong, un enfant de fa'ois 
ans, adopta la même politique que ses prédéces- 
seurs, c’est-à-dire qu’il consacra, aux lois consti- 
tutipnnelles, de nombreux décrets, mais en 
gardant auprès de lui le même entourage réaction- 
naire dont tous les efforts tendaient à ce que les 
réformes ^ssent des instruments de pure forme, 
fonctionnant à vide, incapables surtout de porter 
atteinte à leurs fructueux privilèges. On assista 


U En 1914, — l** Préparer un hud^i^t déllnitif pour tout l’Em- 
pire. 

« 4“ Achever d’établir l’autonomie locale des cercles, soùs- 
préfectures, orrondiHsements. 

« 5*" établir au cours de celle année au plus tard la première 
ébauche des tribunaux de 1" degré des bourgs. 

« En 1915. — 1® Établir les dépenses de la Maison impériale. 

« 3® Établir une Cour des Comptes. 

* 5® Achever d’établir les tribunaux de t®" degré des bourgs : 

« 6'* Mettre en vigueur les Godes civil, commercial, de procé- 
dure criminelle et de procédure civile. 

* Eu 1916. — 1® Publier les lois constitutionnelles. 

* 2" Publier le statut de la Maison impériale. 

« 3° Publier les lois des Chambres. 

« 4® Publier les lois électorales pour la Chambre haute et la 
Chambre basse. 

« 5® Procéder aux élections des membres de la Chambre haute 
et de la Chambre basse. ^ 

« 6® Etablir déflnitivement les prévisions du budget et*le 
budget définitif. 

« 7® Fixer les articles du budget de Pannée suivante pour 
fournir aux délibérations des^^bainbres. >» 



s* LA CHItiE Eî LE MOUVEMENT CONSTfTÜTIONNEL 

donc, durant ce nouveau règne, aux méAnes 
fluctuations,et aux mêmes manœuvres compliquée^ 
qui, depuis quatre ans, paralysaient toute tenta- 
tive sérieuse et profonde de modernisation. Avec 
cette a^ravation toutefois que le pouvoir, entre 
les mains du Régent, jeune homme faible et sans 
caractère, avait beaucoup perdu de sa force auité- 
r|pure. La nouvelle disgrâce de Yuan Chi Kaï, 
plus tard celle de Toan Fang, l’éloignement de Tsen 
Tchoen Hien que rien n’avait pu décider à revenir 
»à Pékin depuis sa disgrâce de 1907, enfin la mort 
,’de Tcheng Che Tong privaient le Trône de l’appui 
des hoibmes les plus compétents et les plus 
ïermes, les seuls ■qui pussent avoir quelque 
"influence sur la classe reniuaule des notables et 
des lettrés. Privé de leurs services, le Régent 
devenait le jouet de la coterie la plus puissante de 
la Cour, responsable d’ailleurs en grande partie de 
cet isolement dans lequel il se trouvait. Aussi . 
verra-t-on apparaître un esprit d’indiscipline et 
des ferments d’agitation qui ne feront que se 
développer, le peuple chinois ayant, plus que 
tqut autre, une tendance irrésistible à gagner à la 
main dès que l’autorité faiblit. 

• Une année s’écoula cependant sans que rien de 
grave ni même d’important se produisit. La vie * 
politique se manifesta comme précédemment par 
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uo' certaia nombre de décrets relatifs aux diverses^. 
réformes «t par d’innombrables rapports et projets 
où le goût traditionnel de la paperasserie admi*- 
nistrative et de la composition littéraire se don- 
naient libre cours. Tout cela d’ailleurs, surtout en 
matière de justice, de bureaucratie et de finances 
restant, comme auparavant, purement théorique 
ou sans résultat appréciable. Les réglementat^ns 
nouvelles aggravaient les abus mandarinaux au 
lieu de les faire disparaître; la réforme bureau- 
cratique, inaugurée par un décret du 7 juillet 1907, ' 
n’avait eu d’autre résultat que d'augmente'r le^i 
nombre des fonctionnaires, par conséquent de 
mandarins rongeurs; les charges continuaient 
d’ailleurs à se vendre ; la justice se rendait toujours 
selon les plus anciennes coutumes, le seul progrès 
qui se put constater, dans cet ordre de choses, 
étant la construction de prisons modernes, dans 
les centres* à concessions européennes; enfin la 
situation financière, par suite de toutes les 
dépenses nouvelles grevées du squecze habituel, 
devenait plus mauvaise, la plupart des provinces' 
sollicitant, du trône, la réduction de leur e^ptri- 
bution aux frais généraux de l’Empire et les plus 
pauvres implorant même des secours. . 

Pour l’armée et l’enseignement, les rés^iltats ne 
devenaient pas meilleurs et étaient très loin de 
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correspoD^re 'aux sacriflces conaentis. L’action 
gouvernementale ne semblait vraiment s’exercer 
et avec fruit que dans la question de l’opium. Il 
ressort en effet de l’enquête conduite par la L%a- 
tion d’Angleterre que si, par suite de la contre- 
bande et du commerce clandestin qui s’étaient 
établis, la diminution n’était pas, à la fin de 1909, 
aussi grande qu’elle apparaissait d’abord, elle n’en 
était pas moins très sensible tant pour le nombre 
des fumeurs que pour la quantité de drogue pro- 
duite et vendue. Beaucoup de mandarins qui conti- 
nuaient à s’adonner à ce vice, malgré la défense 
qui, pour eux, était absolue, faisaient l’objet de 
sévères enquêtes. Le changement était à cet égard 
incontestable. 

Quant aüx lois constitutionnelles, qui nous 
occupent plus particulièrement et dont l’établisse- 
ment, d’après le plan officiel, devait êtré préparé 
par l’application de toutes les réformes dans les 
provinces, elles continuèrent à servir, sur le mode 
imprécis et réticent accoutumé, de leit-nioliv aux 
décrets impériaux. Dans ces documents ofticiels, 
le Trône trahissait du reste son intention secrète 
de ne rien changer au fond et surtout de ne 
diminuer d’ftucune manièlte son pouvoir souverain, 
en s’efforçant d’enchaîner à l’avance ces lois 
futures à Id plus ancienne tradition. C’est ainsi 
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que, dans un de ces' décrets du 18 |aiivier, le 
Régent disait : « Nous désirons que tout le inonde 
sache bien que toutes les mesures que nous pre- 
nons sont destinées à aider les administrations 
nouvelles, et que ces administrations continueront 

être soumises aux mandarins. Nous ne les 
établissons que pour imiter les dynasties des 
Tchéou et des Han. » 

Le 6 mars, après avoir invité les fonctionnaires^ 
et les mandarins divers à l’aider dans l’établisse- 
ment des nouvelles méthodes, préoccupé de^ ten- 
dances subversives dont certains de ceux-ci 
commençaient à subir l’influence, il ajoutait ; « Si 
quelques-uns, parmi les mandarins, nous font des 
rapports mensongers ou émettent des mauvaises 
idées ainsi que des paroles révolutionnaires, ils 
seront punis sans pardon ». Ëntin, soucieux de 
conserver, sous ce nouveau régime, la suprématie 
à la race nfandchoue, il ordonnait, le 8 avril, la 
création d’une école de droit législatif pour les fils 
de nobles mandchous et de grandes familles 
chinoises dont la fortune était depuis longterapa 
attachée à la dynastie. « Si, disait-il, parmi les 
princes, les ducs et les mandarins de haut rang de 
la Mandchourie et de la Mongolie, aucun persj^ii‘^ 
nage ne s’occupe d’ouvrir une grande école traitant 
des nouvelles affaires administratives, afin d’ins- 
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traire leé jeunes gens appelés à être les fonction- 
naires de notre empire, comment ces derniers 
pourront-ils être utiles à notre Chine? Puisqu’il 
en èst ainsi, nous nous empressons d’ordonner 
que l’éQole de droit législatif, pour les nobles, 
soit fondée au plus vite. » 

Ce sentiment très complexe des hpmmes du 
Gouvernement, partagés entre le désir de rénover 
et fortifier la Chine et la volonté très tenacç de 
nO rien faire qui puisse porter atteinte à leurs 
intérêts, se fait également jour dans la prépara- 
tion, des Conseils provinciaux, qui devaient être 
le prélude do régime constitutionnel et dont la 
première réunion, selon le décret du 22 juillet i 908, 
signé par Kouang Siu, devait avoir lieu à l’automne 
de 1909. Dans le décret constitutif du 22 juil- 
let 1908, les précédents souverains disaient : 
« Pour l’élection des conseillers provinciaux, les 
autorités - des provinces devront porter le plus 
grand soin dans le choix des meilleurs notables 
et lettrés, sans jamais permettre à ceux qui 
jouissent d’une mauvaise réputation et se con- 
duisent mal ou sont considérés comme révolu- 
tionnaires de se joindre à eux, car ces derniers 
sont la cause de tous les désordres dans le pays ». 
« Nous ordonnons, disait à son tour le Régent, 
dans le décret du 18 janvier 1909, au ministère de 
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Tlatériear et mux autorités des protiikes de 

recommander à l<çurs subordonnés de<cboiiir avec 
beaucoup de soin da bons notables comme con^ 
seillers de districts. » Plus loin, les prjéfetç et tes 
sous-préfets sont déclarés responsables des élec- 
tions.’ En fait, une réunion de 5000 familles 
formant un district, chefs de ces familles 
avaient à élire quatre' notables dont les noms 
devaient être remis au sous-préfet auquel était 
réservée la nomination définitive des Conseillers/ 
On devine aisément le but de toutes ces précautions. 
La composition de ces assemblées provinciales 
étant ainsi soumise au contrôle le plus étroit des 
autorités mandarinales, on était On droit d’espérer 
que celles-ci les garderaient facilement dans leurs 
mains. Nous allons voir ce qu’il en est advenu. ' 



CHAPITRE II 


LES CONSEILS PROVINCIAUX. — LEURS ATTRIBUTIONS ET 
> LEURS TENDANCES. — LEUR ROLE DANS LE MOUVEMENT 
CONSTITUTIONNEL. — LEURS DÉLÉGATIONS A PÉKIN. 


La création des Conseils provinciau.\ fut décidée, 
avons-nous dit, par un décret d’octobre 1907. Près 
d’une année plus tard, les souverains, dans un 
décret du 22 juillet 1908, les constituaient défini- 
tivement, en faisaient connaître la réglementation 
et donnaient aux autorités un délai ^’un an pour 
en préparer l’organisation. Conformément à cet 
édit de ses prédécesseurs, le Régent invitait les 
vice-rois et gouverneurs à réünir ces Assemblées, 
pour la première fois, le premier Jour de la neu- 
vième lune (14 octobre) 1909. 

^Dans les élections qui eurent lieu auparavant, 
le nombre des votants, dit le correspondant du 
Times à Pékin, varia avec les provinces. Les 
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$||Nf;teurs firent généralement preuve de beaitcoi^ 
d'fi^hie ot cela fut dû surtout & la méfiance que 
î§^vè*|uèrent certaines déclafations de^ fortune à 
*fa|w pour avoir le droit d’être électeur. Le sys^ 
tëme électoral est en effet une combinaison du 
régime censitaire et du régirpe capacitaire. Void 
du reste le texte des instructions qui furent 
énvoyées pour la préparation des listes : 

« Parmi les hommes ddmiciliés légalement 
dans la province, âgés de plus de vingt-cinq ans,' 
seront électeurs ceux qui se trouvent dans les 
conditions suivantes ; 

1“ Ceux qui, dans le territoire de la province, 
et depuis plus de trois ans, exerceront des fonc- 
tions de direction dans les choses de l’enseigne- 
mept et auront rendu des services signalés à la 
chose publique; 

2“ Ceux qui posséderont un diplôme de fin 
d’études dd'l’enseignement secondaire ou supérieur 
acquis dans les écoles chinoises, ou un diplôme 
équivalent, acquis dans les écoles étrangères; 

3° Ceux qui auront été nommés à un grade 
supérieur à celui de bachelier primé; 

4* Les fonctionnaires civils au-dessus du 7® degré 
et les militaires au-dessus du 5° degré qui n’auront 
été précédemment l’objet d’aucune destitution. 

S” Ceux qui, dans la province, possèdent un 

Rodes. — Chine et mouv. eonst 
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CÀpit&I prpfessioonel ou immobilier de plus dé' 
s ëilq mille piastreB. » '' 

* Eu outre, aux termes de l’arlide IV, les hommes 
. n'ayant pas leur domicile légal dans la province, 

âgés de plus de vingt-cinq ans, mais résidant dané 
la pirôvince depuis plus de dix ans et y possédant 
dn capital professionnel ou des immeubles pour 
plus de dix mille piastres, auront également le 
droit d’élire les conseillers provinciaux. 

Quant aux cas d’indignité, qui doivent priver 
les individus des droits civiques, on les a classés 
emhuit catégories : 

1® Les anarchistes qui se seront soustraits à 
leurs obligations militaires; 2“ les repris de 
justice; 3° les gens sans aveu; 4“ les faillis non 
réhabilités; S° les fumeurs d’opium; 0“ les gens 
jatteints de maladie mentale; 7° les gens de 
‘mauvaise vie et mœurs; 8“ les illettrés. 

Les cas d’incompatibilité, qui font qu’on ne 
peut être ni électeur ni éligible, sont au nombre 
de cinq : 

1“ Les fonctionnairês provinciaux et leurs 
secrétaires; 2" les hôrames de l’armée active et 
ceux de la réserve pendant le temps où ils sont 
sous les drapeaux; 3° les fonctionnaires de la 
police ; 4“ les Bornes, les Taotseu et les ministres 
<|e$ cultes tels que : les prêtres catholiques, les 
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pastears protestants, les ulepa^ mu8iiliâa|ui; 
S’ les élèves ou étudiants de touteç leà écples. ’ * 
Les conditions d’éligibilité, indiquées par cette’ 
réglementation, étaient, sauf les cas d’indignité’ 
énoncés, plus 'haut, des plus larges. Les instruc*, 
tions disaient en effet, dans leur article IX : 

« Tous les hommes (sauf les exceptions prévues), 
âgés de plus de trente ans, originaires de la 
province et y domiciliés légalement ou temporai- 
rement depuis plus de dix ans pourront être élus 
Conseillers provinciaux. » 

Les élections eurent lieu dans la plupart des 
provinces au cours de l’été. Le nombre de corn 
seillers devait être en principe de deux par sous- 
préfecture, mais il différa selon le chiffre de la 
population et le nombre de suffrages exprimés. U 
fut par exemple de 103 pour le Chanfoung et de 
■ SO pour la province de Moukden, en Mandchouriè,' 
Chacune de ces assemblées procéda à Télectipn 
d’un président, d’un vice-président et d’un bureau 
permanent plus ou moins considérable selon son 
importance. Âu Yunnan par exemple, il était de 
14 membres. Le président fui toujours uu notable 
très en vue, riche marchand ou lettré. Tous étaieât 
j)ayés. Dans la plupart des provinces, le président 
toucha 150 taëls* par mois, le vice-président 420, 


1. Le taél veut de 3 S 4 (rance. 
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i<!» membres du bureau, 70 et les simples cou- 
seillers, SO. Les dépenses nécessitées par les 
travaux de la session furent comptées en plus. Si 
î’dn ajoute que, dans la plupart des capitales, on 
avait construit, pour abriter ces parlements, de 
véritables palais sur le modèle européen, on 
comprendra que cette institution nouvelle coûta 
cher aux populations . 

Il devait y avoir deux séances ordinaires par an 
et selon les circonstances des séances extraordi-* 
naires. L’Assemblée devait do plus avoir une 
réunion pleinière annuelle de 40 jours, du 1®' de 
la 9® lune au 11 de la 10® lune. C’est cette session 
solennelle, ouverte par les vice-rois, qui se tint au 
mois d’octobre 1909. Dans certaines provinces, 
elle se prolongea et dura une cinquantaine 4® 
jours. Les séances furent publiques. Il suffisait 
pour y assister d’être muni d’une carte délivrée 
jpar l’un des membres. Partout, les choses se 
passèrent avec une correction suffisante. A ïiln- 
Tsin, capitale du Petchili, à cause de la proximité 
de Pékin, les travaux de l’Assemblée attirèrent 
particulièrement l’attention. Les principaux mem- 
bres, qui avaient étudié avec soin les pratiques 
assemblées délibérante8,'‘'donnèrent aux étran^ 
gers des concessions^ européennes, un spectacle 
savamment r%lé, un chef-d’mùvre dlmitation à 
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là chlboise, qai les'itnpressionlia. De nonibreusW 
Questions y furent abordées. Certaines, coname 
l’établissenient du gouVerneirient local, la police^ 
les intérêts .du commerce et de l’industrie, là taxe 
foncière, l’unification des poids et mesures, sur la 
proposition des autorités ; d’autres, notamment là 
question de l’opium, le perfectionnement de l’agri- 
culture, la réorganisation des impôts, sur l’ini- 
tiative de l’Assemblée elle-même. 


Les attributions des Conseils provinciaux 
étaient strictement limitées à l’étude du budget de 
la province et des réformes locales. Ils n’avaient 
pas le droit de s’occuper des affaires générales dé 
l’Empire et la discussion des questions purement 
politiques leur était interdite. Les |vice-rois et 
gouverneurs no présidèrent pas sans inquiétude à 
la naissance de cet organisme nouveau en quî ils 
pressentaient une puissance ennemie. Cette inquié- 
tude se manifesta par le soin avec lequel ils 
indiquèrent, aux Conseillers, dans leurs discours 
d’ouverture, à quoi se limitaient leurs pouvoirs, 
£Omme s’ils redoutaient, dès le début, de les 
outrepassés. Le vice-roi des deux Kiangs leur 
déclara nettement : « Lés pouvons exécutifs ét 
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législatif» sont tout à fait différents. -Les autori|és 
août chaînées de niettre en vigueur les afîaires'*et 
lea députés, de les discuter. Si ceux-ci veulent que 
Iqs affaires qu’ils discutent soient traitées, ils 
doivent les discuter convenablement. » Le gou- 
iremeur du Chantoung, Cheng Pao Ki, leur dit à 
.peu près dans les mêmes termes : « Les députés 
et les autorités ont des pouvoirs différent». Les 
premiers ont ceux de parler et ces dernières, ceux 
d’agir. Je ferai tout ce qui est dans mes pouvoirs. 
Je n’en sortirai pas. Je vous prie de faire de 
ftiême. » 

Certains vice-rois et gouverneurs n’hésitèrent 
d’ailleurs pas à restreindre encore, de leur propre 
autorité, les attributions du Conseil. A Canten 
îiota,mment, le budget lui fut soumis en bloc 
comme il en réclamait le détail on le lui refusa,^ 
Cette attitude des autorités devait du reste, par la 
suite, provoquer des conflits entre biles et les 
Assemblées provinciales. C’est ainsi que l’année 
suivante, celles-ci protestèrent contre certaines 
décisions prises en dehors d’elles et portèrent 
l’affaire à Pékin. Au Kiangsou, le conseil démis- 
sionna parce qu’il avait appris que le vice-roi 
■D gg oeiait un emprunt sans lui avoir soumis la^ 
question. Au Kouang Si, il démissionna égaJe- 
en guise de manifestation contre un arrêté 



LES cèîfsIlLS PBOVIKCUUX ‘ ' , 31* 

du gouverneur prorogeant la 4u temps 

adcordé pour la cessati<jn de la culture du pavot 
Au Yunnan, le conflit éclata au sujet d’une aug- 
mentation du prix du sel. Dans ces divers conflits, 
le Trône donna raison aux Assemblées contre les 
vice-rois. Ceux-ci en revanche surent tirer parti! • 
vis-à-vis des étrangers, de l’existence de ces Con-.- 
seils qui par ailleurs les gênaient tant en mettant 
un frein, utile, il faut le reconnaître, à leurs 
anciennes fantaisies autocratiques. Ils adoptèrent 
en effet désormais, dans toutes les discussions avec 
les Consuls, une attitude d’obstruction sy^éma- 
tique invariablement basée sur une prétendue 
opposition des députés provinciaux. 

Quant aux membres de ces Assemblées, on 
pense bien qu’ils n’étaient pas exempts des tares 
particulières à leur pays. Il était fatal qu’avec la 
mentalité qui est propre aux Chinois, ils vou- 
lussent tiret le maximun de leur situation nouvelle. 
En bien dps circonstances ils n’y manquèrent pas ; 
il y eut des plaintes auxquelles le Bureau chargé, 
à Pékin, des affaires constitutionnelles répondit 
en Ordonnant aux autorités provinciales d’interdire 
aux notables d’extorquer de l’argent au peuple. 
Un journal de Shanghaï, le Simenpaq, pri t liu 
défense des Conseils provinciaux avec' des argi|- 
ments de ce genre ; .« Si les notables, disait-il, 
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sont habitués è écorcher le peuple, c’est que 
jusqu’ici, ils sont toujours choisis par les manda- 
rins pour traiter les affaires officielles. » 

Au Conseil provincial de Canton, il s’est passé, 
dans ce genre, une histoire savoureuse dont tous 
V les journaux étrangers de Chine ont parlé. Ainsi, 
que l’a relaté le North China Daily News, au 
mois de novembre 1910, une campagne était 
menée, parmi les notables et dans la presse, pour 
la fermeture des nombreuses maisons de jeux 
dont la taxe spéciale entrait, pour un chiffre 
appréciable dans le budget de la province. Bien 
entendu, les membres de l’Assemblée, individuel- 
lement, étaient entrés aA-ec beaucoup de zèle dans 
Ce mouvement. Aussi la surprise fut-elle grande 
lorsqu’un peu plus tard, l’affaire étant portée 
devant le Conseil provincial, on constata que, 
dans le vote qui termina la discussion, il y avait 
Tmo majorité assez forte pour le maintien de ces 
établissements de jeu. .Le scandale fut grand et 
les conseillers furent accusés nellement d’avoir 
été achetés par les tenanciers des tripots. 

Il était également inévitable que ces Conseils 
provinciaux fissent preuve, chaque fois que s’en 
^fUMduisit l’occasion, de la traditionnelle xéno-, 
phobie qui se manifesta surtout par une opposition 
systématique à toute entreprise ou collaboration 
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étrangère. Au Yunnan, c’est cette assemblée tjUi 
fomenta une agitation, très dangereuse à diverses 
reprises pour les Européens, contre la concession 
de mines régulièrement accordée à une société 
anglo-française. Au Kouang Si, elle attaqua 
vivement lé gouverneur à cause de la présence de 
deux professeurs européens à l’école d’agriculture. 
Au Kouang Toung, elle poussa ce sentiment 
jusqu’à émettre un vœu invitant le gouvernement 
à déclarer la guerre au Portugal, sans autre motif 
ni raison que de reprendre Macao, territoire 
occupé par les Portugais, depuis près de quatre 
siècles et administré par eux depuis 1628’. 
Ailleurs," ils'agissait de concessions de mines et de 
chemins de fer ou encore de projets d’emprunts. 
Quoi qu’il en soit, à quelque cause ou prétexte que 
cela ait été dû, il n’y a pas eu une province où 
cette attitude hostile n’ait été adoptée par les 
parlements provinciaux. 

Mais la chose la plus remarquable fut que, dès 

leur première session, en 1909, ces assemblées, ’ 

malgré toutes les réglementations restrictives et 

le texte formel de leur statut, outrepassèrent 

délibérément leurs attributions et firent, des 
%■ 

Premier’ établissement portugais à Macao en 15i6. Prétnî^P 
gouverneur nommé, Geronimo de Silvora, en 1628. Les Chinois 
étaient gouvernés par des mandarins résidents, ce qui fut sup- 
ptimé, en 1849, parle gouverheur Perreira de Âmort^. 
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guestions politiques^ qui leur étaient interdites, la 
. première de leurs préoccupations. Elles portèrent 
notamment tous leurs efforts sur la question.de 
l’Assemblée nationale dont elles poursuivirent la 
réalisation par une campagne très vive et elles 
se concertèrent pour l’envoi d’une délégation des- 
tinée à aller soutenir à Pékin môme, leurs reven- 
dications constitutionnelles. Le « Bureau des 
affaires constitutionnelles », à Pékin, s’efforça en 
. vain de les maintenir, par toutes sortes d’instruc- 
tion aux autorités provinciales, dans les limites 
du règlement. De son côté, la presse ne se fit 
pas faute de les encourager à en sortir. Le 
Tchonmijépao, journal de Shanghaï, écrivait : 
« Si le bureau chargé des affaires constitutionnelles 
ne consent à donner aucun pouvoir au Conseil 
provincial des provinces, il aurait mieux fait de 
ne pas l’établir. Ces Assemblées ne pouvant 
s’occuper des principales affaires qfii intéressent 
l’Empire, ne sont qu’un objet d’exposition. Avant 
leur création, le peuple pouvait parler encore des 
questions politiques. Maintenant qu’elles sont 
établies, tout le monde doit se fermer la bouche et 
garder le silence. » ■' ' ^ 

Ces plaintes du journal chinois étaient, pour Igs 
besoins de la cause, très exagérées. Lés Assem- 
blées provinciales, comme nous le disons plus' 
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haut, ne se firent pas faute, en^et, malgré toutes 
les ordonnances supérieures, non seulement de 
s’occuper des choses qui leür étaient interdites, 
mais même, sous l’influence des élémenfs les plus 
turbulents et les moins pondérés au premier rang 
desquels se signalait la jeunesse des écoles, de 
fomenter, dans les provinces, une vive agitation 
et de devenir ainsi de véritables centre d'efferves- 
cence politique. Ce fut d’ailleurs là le point de 
départ du mouvement qui dut par la suite son 
succès bien plus aux circonstances et à la faiblesse 
invraisemblable du pouvoir central et de ses repré- 
sentants qu’à sa force du reste bien plus anarchi- 
que qu’organisée. 


Les délégués des Conseils provinciaux qui, selon 
un joxirnal du Shanghaï, étaient àu nombre de 
quarante-cinq, représentant douze provinces, se 
trouvèrent à Pékin au début do janvier 1910. La 
presse leur fit une magnifique réception au cours 
de laquelle de nombreux discours arrachèrent aux 
auditeurs les habituelles larmes de parade dp tous 
lep meetings chinois. « De nombreux assistants 

J"* . 

pleurèrent », dit un télégramme du SinvmpaïQ. 
Cinq de ces délégués furent reçus par les teembres 



42 LA CHINE Et LE MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL ' 

du Grand-Conseil. Les princes Tsing et Na Tongi 
rosés et patélins compères, gémirent avec eui 
et les renvoyèrent pourvus de bonnes paroles. 
Che Siu refusa de les voir. Les autres leur 
répondirent par des propos aussi évasifs que dou- 
cereux. Ils demandèrent au Régent une audience 
qui ne leur fut pas accordée. Ils lui tirent alors 
plârvenir une première pétition, dans laquelle, se 
basant sur les besoins de la Chine à l’intérieur et 
à l’extérieur, ils lui demandaient de faire ouvrir 
une Assemblée nationale, dans le délai d’une 
année. Cela devait guérir, comme par enchaU- 
tément, tous les maux dont souffrait l’empire*. 

1. Voici le texte de cette première pétition tiré 6u joürnal de 
Shanghai, le Senpno, les 25 et 2G janvier 1910 : 

« Nous venons supplier V. M. d’autoriser rétablissement 
immédiat de l’Assemblée nationale, afin d’einpè<;her la Chine de 
tomber en ruine. 

« L’année dernière vers les sixième et septième lunes, les 
notables des provinces commencèrent à prier le Trône d’étdblir 
TAssemblée nationale. Bien qu’en ce lemps-là^leur demande ne 
fût pas écoutée, le Trône a cependant lancé des décrets ordon- 
nant la création de la Cour Suprême de Contrôle Administratif 
et du Conseil provincial. 

« Nous savons âussi que la Chine ne doit pas aller trop vite 
dans la mise en pratique des lois constitutionnelles. Mais notre 
Chine est en grand danger. Le fardeau que supporte le BégepI 
est vraiment trop lourd. ^ 

« Tous les Chinois sont de l’avîs que la Constitution et l'As- 
semblée nationale doivent être établies. Cette fois si nous ne 
sommes pas venus à Pékin pour prier V. M. d’établir rAssem* 
lÂée nationale mais pour La supplier de rétablir immédiatement. 
Car nous savons bien que sans notre prière, V. M. l'établira 
également, mais un peu plus tard, 

« Ici nous montrons à V. M. les principales raisons qui rendent 
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La réponse ne se fit pas attendre. Le 30 janvier, 
le Régent publiait le décret suivant ; 

La Cour suprême de l’inspection impériale vient de 
nous présenter un rapport de Cheng Hong Yi e|^e 


indispensable l’établissement immédiat de l’Assemblée nationale : 

« 1® Les affaires de Vintérieur : 

• L’Assemblée nationale est la protectrice des lois constitu- 
tionnelles. C’est elle qui surveille le gouvernement. Maintenant 
les onze ministères de Pékin sont en grande séparation. 

« Les autres mandarins dos provinces n’ont plus de vrais 
devoirs. 

« Plusieurs années se sont écoulées depuis la préparation de 
la Constitution. Mais qu’est-ce que les fonctionnaires de Pékin 
et des provinces ont fait pour la préparer dans cet espace de 
temps? Par là, on voit clairement que sans TAssemblée natio- 
nale, les autorités ne sauraient bien s’acquitter de leurs devoirs. 

« Maintenant déjà la Chine est dans une grande misère. Si 
elle n’établit pas l’Assemblée nationale, ne sera-t-elle encore 
beaucoup malheureuse dans neuf ans? 

« L’Assemblée nationale ressemble un peu à la Cour Suprême 
de contrôle administratif. Toutefois il y a encore une grande 
différence entre elles. Le but de l’établissement de la dite 
Assemblée nationale est d'obliger le gouvernement de prendre 
la responsabilité des alTalres officielles qu’il traite. 

« La C40Ur Su 4 jgème de contrôle administratif créée depuis 
Tannée dernière ne sait pas forcer le gouvernement d'ètre res- 
ponsable de ce..qu’il fait. Donc pour que la Chine ait un gouver- 
nement responsable, il est nécessaire (ju’olle établisse l’Assem- 
blée nationale. 

« Les flnances sont la principale question d'un empir^. 
4amais on n’a vu un pays dont le trésor est en grand déficit se 
Conserver longtemps. 

« Depuis la Guerre si no-japonaise et les troubles des Boxeurs, 
les revenus officiels de la Chine suffisent à peine pour Payer ses 
indemnités envers les étrangers. Dans quelques années, la Chine 
seta encore plus indigente. Comment pourra-t-elle alors avclï 
des fonds nécessaires pour traiter ses affaires politiques et admi- 
nistratives? 

« Nous craignons que sous peu la Chine ne soit obligée de 
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ses collègues, représentants des provinces, venus à 
Pékin dans le but de nous prier de les aider à établir 
au plus vite l’Assemblée nationale. 

Ayant lu ce rapport, nous sonunes très contents de 
savoir que notre peuple aime l’Empire et veut nous 
aider à mettre en pratique les lois constitutionnelles. 
Au commencement de notre avènement au Trône, 


cesser d’organiser son Empire et de payer ses dettes et indem- 
nité» envers les étrangers par suite du manque de fonds. 

« Pour que les Chinois consentent à donner des secours pécu- 
niers à leur gouvernement, il faut qu’ils aient le droit de prendre 
part aux affaires politiques. Dans ce cas là, la création de l’As- 
semblée nationale est indispensable. 

Les affaires diplomatiques. 

« Les affaires diplomatiques sont pour la Chine un grand 
malheur. Il y a quelques dizaines d’années, la Chinq se portait 
beaucoup de préjudice dans le traitement des affaires diploma- 
tiques parce qu’elle ignorait les circonstances de TUnivers et 
maintenant elle se cause beaucoup de tort dans le traitemeiÿt de 
ces affaires, parce qu’elh; est très faible. 

« Les Chinois critiquent toujours leur gouvernement chaque 
fois qu’il négocie un traité ou discute une affaire diplomatique,, 
avec les étrangers. 

« Ils pensent que s’il cède dans le traitement des affairés 
internationales, c’est parce qu’il ne peut pas faire autrement 
mais non qu’il veuille trahir la Chine, 
fc Toutefois, le peuple a plein droit de critiquer le gouverne- 
ment et de s’en plaindre. Car c'est toujours lui qui doit supporter 
toutes les mauvaises conséquences des traités élaborés par le 
gouvernement tout seul. Et si le peuple critique le gouvernement 
s’eu plaint, sûrement il n’a plus Tintentiou de venir à «on aide*# 
« Quand l’Assemblée nationale sera établie, elle mettra le 
peuple et le gouvernement en fréquentes relations. 

« Maintenant les nations étrangères qui aiment la Chine 
désirent que celle-ci établisse son' Assemblée nationale et celles 
qui veulent la convoiter et ruiner la Chine ne veulent pas qu’elle 
V^établisse. ^ 

« C’est pourquoi, la Chine a-t-elle son Assembïéfe nationale, 
non seulement elle peut se faire respecter des nations étrangères^ 
mais encore maintenir la paix de l’Asie orientale. , 
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: noüs avons publié aussitôt un décret impérial pour 
annoncer à tous nos mandarins et à notre peuplé 
résidant soit en Chine soit à l’Étranger notre avis de 
suivre Respectueusement la décision de feu nos Souve- 
rains de la mise graduelle en réelle pra,tique des lois 
constitutionnelles dans un délai des huit années, afin 
de montrer notre vif désir de bien gouverner l’Empire 
et de contenter ainsi l’espérance de tout notre peuple, ; 

« S’il faut absolument que l’Assemblée nationale soit établie 
dans neuf ans, nous craignons quîavant son établissement la 
Chine ne soit déjà ruinée par les puissances étrangères. 

« Par là, on voit que rétablissement immédiat de l’Assemblée 
nationale est indispensable si la Chine veut traiter convenable* 
ment les affaires politiques et diplomatiques. 

« Maintenant S. M. l’empereur est dans sa tendre enfonce et 
S. A. le Régent est obligé de prendre tout seul la responsabilité 
des affaires de l'Empire. Et si par hasard S. A. le Régent, à cahse 
de ses occupations et du manque de temps, n’urrive pas à traiter 
toutes les affaires selon le désir du peuple, celui-ci critiquera la 
Cour it n’aurA plus beaucoup de confiance en S. A. le Régent. 

« Sans l'Assemblée nationale, le Régent qui reste tout le 
temps dans son palais n’est secouru par personne et sans elle, 
la peuple en dépit de sa bonne volonté, n’arrive pas à pouvoir 
aider le Régent. 

• La création de l’Assemblée nationale est d’autant plus néces- 

saire que la Cour q^t en train de créer le nouveau gouverne- 
ment responsable. 't 

* On dit peut-é|ré que les Chinois ne sont pas encore arrivés 

à un niveau appréciable pour établir la Constitution. Purq 
calomnie! Est-ce que le Conseil provincial des provinces a porté 
un tant soit peu de préjudice à l’Empire? En outre, quand la 
Chine aura établi la Constitution, tout le monde agira confor- 
mément aux lois constitutionnelles et personne ne pourra com- 
mettre de crimes. f ’ 

* Nous supplions donc V. M. de publier le plus vite possible 
lés règlements de la future Assemblée nationale, afin que celle~« 
ci p^jase être établie dans un an. Nous supplions également 
V. M. dé mettre en pratique las lois constitutioiinelles C^itfor- 
mémeni à la volonté do feu l’Empereur Kouang Siu et de feu 
l’impératrice-douoirière Tseu Hi. • 
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Nous pensons en vénération que la décision de feq 
notre Empereur Koang Siu qui ordoniia la pratique 
des lois constitutionnelles en Chine dans un délai de 
neuf ans, était fixée très solidement par lui-même, et 
nous croyons que tout notre peuple se rappelle ce 
décret impérial qu’il avait publié, disant d’abord que 
la Cour suprême tient le grand pouvoir et que Tadmi- 
nistration de l’Empire doit se préoccuper de l’opinion 
publique. 

A présent, nous sommes bien occupé jour et nuit 
po’ur travailler au mieux pour les avantages de 
l’Empire, et avons publié très souvent nos ordres pour 
que tous les fonctionnaires tant de la Cour de Pékin 
que des provinces s’efforcent à établir graduellement les 
constitutions préparatoires et les diverses nouvelles 
méthodes d'administration, et que le Sénat soit établi 
aussi le plus tôt possible. Cependant, d’après notre 
avis, les préparations des diverses administrations 
modernes des provinces ne sont pas complètement 
faites ou meme pas, et il ne faut pas encore ouvrir si 
rapidement le Sénat ou l’Assemblée nationale, ce qui 
serait un grand mal peut-être pour rétablissement 
des lois constitutionnelles et serait contraire au désir 
de feu nos Souverains dont les âmes ^riten ce moment 
au ciel, et nous sommes sôr que ce serait certaine- 
ment opposé à l’intention de notre peuple ; nous 
vous disons tout cela d’après notre conscience très 
claire. 

En un mot, nous vous assurons que nous établirons 
certainement les lois constitutionnelles, le Sénat et la 
Cour législative; seulement, nous devons d’abord fair^ 
attentivement les préparations graduelles : car le» 
voyageurs voulant aller loin, doivent marcher-^ou- 
cement et celui qui s’essaie à faire de grandes chose», 
ne cherche pas de petit résultat. Or, 4ans toute» le» 
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pfrovinces il y^a déjà les Conseils provinciaux et de 
districts; Tan prochain, sera établi iramédiatemenl la 
Cour suprêrÀej^de Contrôle administratif et politi^i|è, 
Ce sont les fondements complets pour le# lois consti- 
tutionnelles en Chine. 

En outre, nous espérons que tout notre peuple et 
nos mandarins auront un seul désir de remplir chacun 
leur devoir et demanderont la vérité dans toutes les 
affaires, et non des assurances de faux optimisme qui 
pourraient ruiner les bons résultats. 

Maintenant, nous publions bien clairement par ce 
décret impérial, notre dérision bien solide ci-aprés : 

Dans neuf ans, lorsque les préparations graduelles 
des lois constitutionnelles seront complètement trai- 
tées dans toutes les provinces et que la sagesse et les 
institutions de tout notre peuple seront bien parfaites^ 
alors nous publierons sans aucune faute un décret 
impérial tixant un jour pour appeler a Pékin tous les 
conseillers et les réunir à la Cour législative, pour 
s’entendre avec nous sur les affaires de TEmpire et 
nous entendrons certainement de notre mieux leurs 
bons projets pour bien administrer notre grand 
Empire. * 

« Nous ordonnons que tous prennent connaissance 
de CO décret impérial trèà important composé avec 
toute Taltention nécessaire pour le bien de l’Empire. 
Respect à ceciC » 

Les délégués furent, selon le SenpaOy si décon- 
tenancés par cette riposte rapide et ferme qu’ils 
pensèrent d’abord à retourner dans leurs provinces. 

!. La plupart des traductions contenues dans ce volume sont 
tirées du journal VÉcho de Chiner de Shanghai. 

Rodes. — Chine et mouv. const. 
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Mais la presse, surtout celle de Shanghaï, la plus ' 
répandue et la plus libre par suite de son instal- 
lation dans les concessions étrangères, venait. à 
leur rescousse et les encourageait à persévérer. 
Voici notamment comment s'exprimait le Sin- 
mnpao du V février, en rétorquant les arguments 
du décret : 

C'est fini pour le peuple chinois et pour ses repré- 
sentants chargés de la sollicitation de l’Assemblée 
Nationale I 11 y a quelques jours, ces représentants 
faisaient de temps en temps des visites au président 
du Bureau de la Censure Impériale et aux conseillers 
de l’Empire et priaient ce Bureau de présenter pour 
eux au Trône leur rapport demandant letahlissement 
de rAssembléc Nationale. 

11 y a une semaine nous, pensions et disions que 
puisque les Chinois des dix-huit ])rovinccs voulaient 
tous établir l’Assemblée Nationale, très probablement 
le Trône ferait droit à leur demande. Mais maintenant 
c’est fini pour eux! Selon le décret du 30 janvier, la 
dite Assemblée ne sera établie que danifc»neuf ans. 

Le décret dit que les Chinois ne doivent pas aller 
trop vite dans la mise en pratique des lois constitu- 
tionnelles et que selon le commandonivuit et la volonté 
de LL. MM. rEmpcrtHir Konang Siu et rimpcratriee- 
douairière Tseu H i, l' Assemblée nationale ne doit être 
établie que dans neuf ans. 

Le peuple le sait également. Mais s’il veut que 
l’Assemblée nationale soit établie an plus tard dans 
un an, ce n’est pas parce qifil veut s’emi»arer des 
droits du Trône mais qu’il veut l’aider à régler les " 
affaires diplomatiques et intérieures, lesquelles soht 
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très difficiles à traiter. Les quelques hauts fonction- 
naires du gouvernement ne sont certainement pas à 
même d’empêcher les étrangers de convoiter la Chine 
lii d’interdire aux mauvais mandarins d’écorcher le 
peuple et de détourner l’argent officiel. 

Si notre gouvernement savait que les Conseils provin- 
ciaux et la Cour suprême de contrôle administratif ne 
pouvaient pas remplacer l’Agsemblée nationale et 
organiser l’Empire, il aurait déjà ordonné l’établisse- 
ment de cette dernière aussitôt qu’il eut reçu le 
rapport des représentants des provinces récemment 
arrivés à Pékin. 

Le décret du 30 janvier dit : « L’insuffisance du 
niveau moral du peuple et la vaste étendue de l'Empire 
nous empêchent d'établir dès maintenant l’Assemblée 
nationale. » Erreur! Les habitants des pays se trou- 
vant sur la frontière ne sont pas encore civilisés. Si 
l'Assemblée nationale ne doit être établie que lorsque 
les Chinois civilisés de l’intéricnr et ceux barbares 
des pays retirés seront arrivés à un niveau moral 
appréciable nous parions que la dite Assemblée ne 
sera même pas établie dans cinquante ans. 

Ce décret dit également que si l’Assemblée nationale 
est établie, peuple sera dans le désordre. C’est 
encore une erreur. Nous devons plutôt dire que si 
PAssembléo n’est pas établie, le peuple sera dans le 
désordre. 

Toutefois, nous ne voulons pas trop critiquer notre 
gouvernement. Les peuples étrangers dont les goa* 
vernements sont très civilisés n’ont pu avoir l'Assera- 
blée nationale qu’en faisant couler leur sang précieux. 
N^ps espérons donc que les Chinois s’uniront à nou- 
, veau pour forcer leur gouvernement à établir TAssem* 
blée nationale. 
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Ün âutre journal, le Sfnpao^ résumait là situa- 
|ipîi de cette manière originale et précise : 

Les gouvernements des nations du monde entier, 
disait-il, sont les uns constitutionnels et les autres 
monarchiques. Leur politique est différente mais leur 
but est toujours de créer le bonheur du peuple. Mais^ 
est-ce que notre gouvernement fait notre bonheur? 

Nous montrons ici au public ce que veut avoiç tout 
de suite notre gouvernement, ce qu’il ne voudra avoir 
que plus tard et ce dont il ne veut point s’occuper. 

1® Ce qu’il veut avoir tout de suite : 
a) Les contributions pour l'établissement de la Marine ; 
b) les contributions pour le remboursement des dettes 
chinoises envers les Étrangers; c) l’application des 
taxes sur les timbres ; d) l'augmentation du prix du sel. 
2® Ce qu’il ne voudra avoir que plus tard : 
a) L’établissement de FAssembléo nationale; 6) la 
création du nouveau gouvernement responsable; c) le 
développement de l’instruction publique; d) la régle- 
mentation des questions monétaires; e) l’établissement 
des nouveaux règlements rnandarinaux;/) la composi- 
tion des nouvelles lois. %» 

3 ® Ce dont il ne veut point s'occuper : 
a) La pejrte des droits souverains; b) la perte des 
droits de chemins de fer et de mines; c) la misère du 
peuple; d) la cupidité des mandarins locaux dans la 
perception des impôts fonciers; e) la cruauté des doua- 
niers;/) la mauvaise conduite des mandarins de Pékin 
et des provinces; g) la surabondance des monnaies de 
cuivre; h) l’opinion du peuple; i) la compamison entre 
la quantité des importations et des exportations. ^ 
Puisque notre gouvernement agit d4 cette façon, 
pouvons-nous être dans la tranquillité? 
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Le fchonmijépao, lui, jetait ses foudres, 4x>E(ti« 

les hauts fonctionnaires de la Cour « qui, écrivait 
il, sont hostiles à l’établissement de l’AssemWéfe 
nationale,' non pas à cause de l’ignorance dti 
peuple, mais parce qu’ils sont surtout soucieux 
de leur intérêt personnel au détriment de l’Em-* 
pire » ; par contre, il gardait toute sa confiance au 
Régent qui a marchant sur les traces de l’empereur 
Kouang Siu, ferait raccourcir le délai de l’octroi' 
de ta Constitution ». 

La note violente était donnée par le Tieniou- 
pao. Il contredisait d’abord sa thèse en disant : 
n II faut être insensé pour pouvoir dire que 
l’Assemblée nationale une fois établie la Chine 
sera dans un état prospère, et il faut aussi être 
un peu fou pour espérer que notre gouvernement 
ordonnera l’établissement de la Constitution 
aussitôt que le peuple la lui aura demandée. » 
Puis il s’en prenait avec véhémence aux mandarins 
grands et petits dont il souhaitait, pour le biende^ 
la Chine, le massacre général. Enfin, il bafouait 
les Chinois de toutes classes, égoïstes et lâches, 
qui pensaient obtenir la Constitution avec des 
placets alors que les autres peuples l’avaient 
jiy^nquisè avec leur sang. 

Stimulés par ses diatribes'de presse ainsi que 
par toute une correspoudauce avec les étudiants et 
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les notables de leurs provinces, les délégués se 
décidèrent à rester à Pékin pour y poursuivre 
leurs démarches. Les plaisirs de la capitale, si 
l’on en croit le sudit Tientoupao et le Peifangjé- 
pao, rie furent pas non plus étrangers à cette 
détermination. Si tous étaient du type de certain 
riche banquier, représentant d’une province de 
l’Ouest, jouisseur et viveur comme un alTranchi 
de Néron et dont on me conta, au cours de mon 
voyage dans sa région, de bien curieuses fantaisies, 
cette hypothèse est fort plausible. Quoi qu’il en 
soit, ils ne tardèrent pas à se ressaisir et à pré- 
parer l’envoi d’une nouvelle demande au Trône. 

Cette deuxième pétition ne fut cependant pré- 
sentée qu’au milieu du mois de juin, après que 
les délégués eurent fait tous leurs cflorts pour 
se ménager des appuis difficiles à trouver parmi 
les hauts mandarins dos ministères et de la 
Cour*. Le rapport qu’ils présentèreitt, beaucoup 

1. Voici le texte de ce document t 

« Votre Majesté ayant lu notre premier rapport conceraant la 
sollicitation de l’Assemblée nationale a lance un décret spéciiïl 
pour nous consoler. Maintenant encore nous en sommes très 
reconnaissants. Si notre Empire était vraiment dans la tran- 
quillité, nous n’oserions sûrement pas déranger V. M. eu 
lui présentant un second rapport. Dans le décret paru l’hiver 
dernier, il est dit : « Si nous ne voulons autoriser la création 
de l’Assemblée nationale que dans neuf ans, c'est parce t]ÿp 
d’abord le peuple n’a pas encore le niveau moral nécessaire et 
ensuite parce que la nouvelle Cour suprême de contrôle admi- 
nistratif a le môme but que TAssemblée nationale. 
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plus long que le premier, sous les formes de la 
plus traditionnelle et de la plus irréprochable 
, 

Mais c’est justement parce que le peuple n’a pas encore le 
nûreau moral appréciable et que la Cour Suprême de contrôle 
administratif n’a pas la même utilité que l’Assemblée «èstionale 
que nous voulons établir immédiatement celte dernière. 

« Ici nous montrons respectueusement à V. M. : les principales 
raisons qui rendent indispensable rétablissement de l’Assemblée 
Nationale : * ‘ 

1° L* Assemblée national est indispensable pour la préparation de 
la Constitution, 

* Sans l’Assemblée nationale, la Constitution ne peut pas être 
préparée convenablement. 

« A franchement parler, qu’esl-ce qu’ils ont fait pour pré- 
parer la Constitution, au cours de ces deux dernières années, 
ie§ présidents des Ministères de Pékin et les vice-rois et gouver- 
neurs des provinces? Leurs rapports présentés au Trône con- 
cernant l’application des lois constitutionnelles sont vraiment 
bien rédigés. Mais au fond, ils ne font absolument rien qui 
soit avantageux pour la Constitution. Tout cela résulte de 
l’absence de l’Assemblée nationale. Cette absence permet aux 
mandarins et au peuple de rester en séparation et en soupçon, 

« Sans l’Assemblée nationale, les fonctionnaires ne peuvent 
pas traiter les affaires officielles selon Popinion publique et 
sans elle, les lois ne seront pas établies. 

« Le but du Trône en ordonnant sévèrement à ses sujets de 
préparer la Constitution est bien de mettre FEinpire et le peuple 
dans la tranqurflité. Mais les mandarins d'aujourd'hui s’adon- 
nent tous à la paresse et négligent leurs devoirs. C’est pour- 
quoi, plus ils prépareront la Constitution, plus le trésor officiel 
sera en déficit et plus la Chine sera dans la misère. Dans ce 
cas là, bien loin de fortifier et d'enrichir la Chine, la Conetitu- 
tion chinoise ne peut que TafTaibUr et l’appauvrir. 

* L’Angleterre est la mère des nations constitutionnelles. Les 
autres nations étrangères qui ont imité l’Angleterre dans l’appli- 
cation des loi.s constitutionnelles n'ont jamais préparé la Consti- 
tution et cependant elles sont maintenant toutes très puissantes. 
Puisque nous imitons en tout les nations étrangères nous devons 
aussi les imiter pour l'Assemblée nationale. 

« Nous ne disons pas que l'Assemblée que noqs allons établir 
sera tout d'un coup au même rang que celles des dations 
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^ dj^férence, réfutait néanmoins àvec htir^iesse les 
raisons dortnées par le Régent pour justifier son 

' ^ ' . 

occidentales, Mais, une chose que nous osons afflrn^er, c'est 
que tant que l'Assemblée nationale ne sena pas établie, la 
Constitution chinoise ne pourra aucunement être préparée con- 
venablement. Ne doitelle pas alors établir immédiatement 
TAssemblée nationale, la Chine qui veut ardemment bien pré- 
parer la Constitution? 

« 2® UAssemblce iialionalc est indispemable pour le reiuuissemmt 
du niveau moral du peuple. 

* L'avantage de l’Assemblée nationale est de hausser le 
niveau moral du peuple. Donc les Chinois ne pourront pas 
avoir le niveau moral appréciable avant son établissement. 

« Il est vrai (fiie le niveau moral des Chinois est beaucoup 
plus bas que celui des peuples étrangers. Mais leur niveau 
moral suflll pour établir leur Assemblée nationale. Chaqüe 
nation a son histoire, sa politique et ses inomrs particulières. 
De plus, après rélablissernent de l’Assemblée nationalef tous 
les Chinois ne prendront pas part aux affaires politiqaes. Des 
centaines de Chinois qui sont très savants et très expérimentés 
seulement seront choisis parmi les quatre cents millions d’habi- 
tants comme membres de cette Assemblée. 

« En outre, la plupart des futurs députés de l’Assemblée 
seront des notables qui ont été déjà mandarins à Pékin ou dans 
.les provinces. Nous avons un cas frappant sous nos yeux : les 
députés du Conseil provincial sont pour la plupart des notables 
de renom qui ont été autrefois mandarins. Ce^yiotables ont été 
employés auparavant par la Cour et sont maintenant choisis par 
le peuple comme ses représentants. Puisque la Cour estimait 
leur capacité et leur conférait d’importantes fonctions, ils sont 
naturellement dignes d’étre membres de PAssemblée nationale. 

« C’est pourquoi on rie doit pas dire que des futurs membres 
de cette Assemblée ne pourront pas s’acquitter di^pement de 
leurs devoirs parce qu’on sait que le peuple ordinaire n*a pas 
encore le üiveau moral appréciable. 

« On dira peut-être que sur dix députésjl y en aura toujours un 
ou deuje qui ne seront pas compétents. Noua pensons également 
ainsi. Mais les affaires seront discutées “ par la majorité ém 
députés compétents. D’ailleurs les mandarins d’aüjourd*hui ne 
sont pas non plus tous compétents. 

« Dans les nations tyranniques, les hommes compétents 
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précédent^ refiis,* -A Targument déjà» connu 
l’insuffisante modernisation des administrations 


entrent di^is la carrière mandarinale et dans les nati<»Q|9constt^ 
tutionnelles ils sont dispersés dans tous les coins de leur pays* 
On a vraiment tort de juger les hommes de talent selon les 
aneienneH méthodes tyranniques de la Chine. 

• En un mot, tout le peuple chinois ne pourra avoir le niveau 
moral appréciable que 4^^^^ vingt ans. D'après nous, la (Jour 
doit d’un ^cété autoriser les Chinois compétents qui sont en petit 
nombre à prendre part aux affaires officielles et de Tautre déve- 
lopper l’Instruction pour instruire les Chinois ignorants qui sont 
on grand nombre. Si la Cour ne veut établir l’Assemblée qu’après 
fue tous les Chinois auront déjà le niveau moral appréciable, 
ncins parions que cette Assemblée ne sera jamais établie. 

• On voit par là que l’Assemblée nationale est indispensable 
pour le rehaussement du niveau moral du peuple. 

« La Cour Suprême de contrôle administratif est le futur 
Sénat èt la future Cour législative. Toutefois elle n’a pas le 
même caractère que le Parlement des nations étrangères. Dans 
les vrais pays constitutionnels, le monarque ne prend pas la 
responsabilité des affaires politiques. 

« Mais selon les règhunents de la Cour Suprême de contrôle 
administratif, si ses députés et les hauts fonctionnaires se 
disputent, l’Empereur Lui-méme se chargera de les juger. 
Ceci prouve que ce ne sont pas les hauts fonctionnaires, mais 
l’Empereur qui prend la responsabilité des affaires politiques. 
Dans les vrais pajis constitutionnels, les fonctionnaires qui ont 
les pouvoirs exécutifs n’ont plus ceux législatifs. Mais les 
députés de la Cour Suprême de contrôle administratif sont pour 
la plupart des assesseurs et des administrateurs des Ministères. 
De plus le président et le vice-président sont des hauts 
fonctionnaires du premier degré comme les présidents des 
Ministères. Las règlements sont très mal rédigés : ils peuvent 
porter autant de préjudice au peuple qu’aux mandarins. 

« Il est à craindre qu’aprés son ouverture les mandarins et 
les notables ne soient en grand désaccord et n’aillent jusqu’à 
s’attaquer les uns les autres, ce qui est un grand danger pour 
la Cffine. 

« La Cour veut-elle vraiment établir la Constitution, qu’ella 
commence d’abord par supprimer la Cour Suprême de contrôle 
administratif et établir l’Assemblée nationale. 
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provinciales qui leur avait été opposé, ils répon- 
daient que cette prétendue préparation servait de 


« Maintenant, le peuple qui ignore la bonté de la Cour, 
critique trop les autorités, exagère son hostilité aux emprunts 
étrongers pour la construction des lignes ferrées et l’exploita- 
tion des mines chinoises et forme une opinion publique plutôt 
nuisible qu’avantageuse. Cette circonstance déplorable résulte 
également de l’absence de l’Assemblée nationale. 

« Dans un pays tyrannique dont le peuple n’a pas le droit de 
prendre part aux affaires politiques, l’opinion publique est ré* 
pandue dans tous les coins de l’Empire, mais dans un pays con- 
stitutionnel, elle n’est enfermée que dans l’Assemblée nationale. 
Quand ils auront cotte dernière, les habitants des différentes 
provinces ne pourront donc plus répandre des' idées rebelles. 

« Quand les nations étrangères étaient encore tyranniques, 
leurs peuples s’adonnaient tous aux idées rebelles. Depuis 
qu’elles sont devenues constitutionnelles, leurs peuples se 
livrent tous à leur travail quotidien. 

« Les hauts fonctionnaires de la Cour vont peut-être dire ceci : 
« Maintenant l’Assemblée nationale n’est pas encore établie, et 
déjà le peuple chinois est si turbulent. Quand elle sera établie, 
n’ira-t-il pas jusqu'à renverser le gouvernement? » 

« Erreur! Quand les Français, les Anglais et les Japonais 
demandèrent à leurs gouvernements la Constitution, ils se 
soulevèrent. Mainlenant que leurs gouvernements ont établi la 
Constitution, ils observent tous la loi et se livrent à leur travail 
quotidien. ^ 

« Donc si notre gouvernement imiU; les gouvernements étran- 
gers et établit l’Assemblée nationale, nul doute que le peuple 
aimera la paix et le travail et que rEinpire sera dans la pros- 
périté. Mais si par malheur il eu retarde le délai, le peuple 
soillèvera contre lui et alors il n’arrivera plus à apaiser la 
révolution au moyen de la Constitution. 

« Depuis deux ans, les soldats et les habitants des différentes 
provinces se sont plusieurs dizaines de fois souley^s contre les 
autorités. Les hauts fonctionnaires sont peut-être de l’avis que 
les soldats et les habitants ne sont pas à craindre, puisque les 
émeutes n’ont jamais duré longtemps. Qu’ils sachent qui^ si le 
peuple est toujours dans la misère, tôt ou tard il finii:a'*par 
renverser le gouvernement. 

Déjà on parle abondamment de la future ruine de la Chiûe, 
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prétexte aux maudarins pour étendre leur dilapi; 
dation. « Plus ils prépareront la Constitution, 
disaient-ils, et plus la Chine sera dans la misère. » 
Et cette observation imprévue était, il faut le 
reconnaître, assez juste. 

Moins d’une semaine après le 27 juin, le Régent 
lançait un décret où il repoussait cette nouvelle 
demande, maintenait le délai de neuf ans et ter- 
minait sur cette phrase qui n'admettait pas de 
réplique : « Cette fois, cet ordre impérial est très 
clair ; nous défendons donc à tous de nous com- 
muniquer encore un rapport sur cette question ». 

Malgré l’interdiction formelle qui leur était ainsi 
faite, les représentants des provinces, après avoir 
hésité et s’être montrés prêts à partir, encouragés 
sans doute secrètement par quelques hauts person- 
nages, se ravisèrent et firent connaître leur inten- 
tion d’insister encore par une troisième pétition. 
Il est bien certain que cette obstination contraire 
à la volonté du Trône était une chose nouvelle 
qu’on n’eût pas vue sous le règne de la vieille 

ce qui nous met dans une profonde tristesse et nous rend 
impossible de dormir tranquillement. Au nom de lo prospérité 
de fEmpire, nous venons nous prosterner devant V. M. pour 
La prier à nouveau de raccourcir le délai de rétablissement de 
rAssai|iblée nationale. 

« Nous présentons ce rapport à V. M. en La priant d’en 
prtndte connaissance et de faire droit h notre demande. » 
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iiUpératrice douairière, très prompte, on s’en Sou- 
vient, à briser toutes les résistances. Du reste, par 
uâ sentiment bien humain et qui répond merveil- 
leusement au caractère chinois, aussi prompt à 
s’enhardir au moindre signe de faiblesse qu’à 
l’effondrer à la première répression — ce que 
Bil^ith a appelé si expressivement, dans son 
Chiuese Characteristics « flexible inflexibility 
— l’absence du geste d’autorité qui aurait alors 
dû logiquement se produire augmenta l’iMidace 
des délégués. 

Il semble d’ailleurs que le jeu des coteries 
rivales de la Cour leur facilita également cette atti- 
tude. Il suffisait en effet <jue certains personnages 
leur fussent hostiles pour qu’aussitôt d’autres 
devinssent leurs partisans, sinon déclarés# du 
moins assez efficaces pour rendre le pouvoir hési- 
tant quant aux mesures de rigueur. L’influence 
prépondérante du parti vieux-mandchou, avec le 
prince Tsing, les grands conseillers Na Tong, Om 
Cheoii, etc., se bornait donc à faire maintenir le 
délai de neuf années pour la convocation de 
l’Assemblée nationale. 

Ainsi encouragés par cette 'sorte de passivité 
du refus officiel et par la longanimité du Trône qui 
se bornait à les faire surveiller par la police ét 4 
les faire inviter poliment à regïigner leurs provinca|. 
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Ijps représentants redoublèrent d’activité. Ils mul- 
tiplièrent les réunions, les correspondances aux 
conseils provinciaux et aux notables et les Cioça- 
munications à la presse. Comme bien o® pensç, ^ 
ils prodiguèrent les déclarations excessives coutu- 
mières aux Chinois dans les grandes circonstances 
et qui n’ont pas d’autre importance, n’étant pas 
suivies d’èfiets, que de donner à leurs auteurs une 
pose héroïque flatteuse pour leur face. J’ai déjà 
expliqué autrefois, à propos du soulèvement du 
Tché Kiang, qui est resté un modèle du genre, 
quel extraordinaire instinct de cabotinage est au 
fond de Tâmc des Célestes. Cette fois encore, 
comme alors, ils jurèrent de mourir plutôt que 
de cesser leur campagne. Les plus calmes mepa- 
cèrentde ne plus payer leurs contributions jusqu’à 
ce que satisfaction leur fût donnée, etc. 

Tout cela n’avait d’ailleurs aucune répercus- 
sion dans la nîasse du peuple qui restait profon- 
dément indifférente et ne sortait pas du milieu 
très restreint des étudiants, des journaux et des 
notables, la plupart anciens mandarins et en ayant 
conservé toutes les tares, avides surtout de se 
mettre en lumière. 

Ojioi qu’il en soit, à la fin de l’été 1910, après 
neuf tnois de campagne, le seul résultat obten|i 
|par les délégués, et à vrai dire il était appréciable, 
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c’était d’avoir pu faire remettre leurs demandes 
au Régent et surtout d’avoir réussi à rester à 
Pékin. Comme réalisations, la question n’avait 
pas fait le moindre pas. Elle s’usait contre la 
résistance de la Cour et la force d’inertie générale. 
Le prestige même des pétitionnaires était devenu 
si médiocre qu’un rappel de leurs pétitions au 
Trône, malgré son ton particulièrement respec- 
tueux et soumis, n’obtenait aucune réponse^. 


1. Voici le texte de cette adresse, d’après le Chepao du 
21 juillet 1910 : 

« 11 y a déjà plus de six mois que nous sommes venus à, 
Pékin et nous avons présenté deux rapports au Trône Lui de- 
mandant rétablissement de TAssemblée nationale. 

« Maintenant nous venons présenter à V. A. notre présente 
pétition pour Lui montrer les dangers de la Chine et La prier 
d’en prendre connaissance. 

« Actuellement l’état de la Chine va de mal en pis. A Pexté- 
rieur elle est convoitée par les puissances étrangères et à l’inlé- 
sieur elle est troublée par les malfaiteurs. Donc si elle établit 
dès maintenant la Constitution, elle doit encore craindre que la 
Constitution ne soit établie trop tard. 

« Si la Chine avait, dès Tannée Ou-sié (16^8), appliqué les lois 
constitutionnelles, les troubles des Boxeurs n’auraient pu avoir 
lieu. 

« Cependant les hauts fonctionnaires qui avaient bien vu en 
1900 ces troubles dorment encore profondément et ne pensent 
pas que ces événements paissent leur servir de leçon, ce qui 
fait que la Chine est dans une grande misère. 

« Maintenant notre Empire ressemble à un homme grave- 
ment malade. Si cet homme veut obtenir la guérison il est 
obligé de prendre des remèdes. Or, le remède qui peut guérir 
la maladie de la Chine, qui est la faiblesse et l’indigence, est 
l’Assemblée nationale. 

* Si le peuple chinois aime encore la Cour comme les petits ' 
enfants aiment leur mère, c’est parce qu’il sait que V. A. esi‘là 
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' Telle était la situation lorsque le Sénat provi- 
soire, réuni pour sa première session, au mois 
d’octobre, vint, d’une manière assez inattendue. 


pour traiter les affaires officielles à la place de S. M. TEmpe- 
reur Siuen Tong qui est encore en bas âge. 

« V. A. est maintenant le chef principal de la Chine. Elle a 
plus de relations avec le bonheur de celle-ci que les autres 
princes et ducs de la famille impériale et que les autres hauts 
fonctionnaires. 

« Depuis deux ans, V. A. est chargée de la haute direction des 
affaires politiques, ce qui Lui permet de connaître la situation 
déplorable de notre patrie. Maintenant S. M. l’Empereur est 
dans son enfance, l’Empire est en plein danger, les Chinois 
sont réduits à une extrême indigence, les Etrangers sont très 
ambitieux et les Kemintaug sont très nombreux et brûlent du 
désir de renverser la dynastie. Quel autre moyen la Chine peut- 
elle employer pour se conserver, si ce n’est celui d'établir sur-le- 
champ l’Assemblée nationale? Ce n’est iju’après l’établissement 
de cette dernière que le peuple sera en communication avec le 
Trône. 

« Les hauts fonctionnaires qui déclarent à V. A. que la Chine 
ne doit pas dès maintenant autoriser l’établissement de l’As- 
semblée nationale, prétextant qu’elle ne doit pas aller trop vite 
dans l’application des lois constitutionnelles et qu’elle n’a pas 
encore bien préparé la Constitution, ne sont que des traîtres qui 
trompent V. A. ot^rtent préjudice à l’Empire et au peuple 
dans le seul but de travailler pour leur compte personnel. Ces 
fonctionnaires sont vraiment les motifs de la misère de notre 
patrie. 

« Depuis l'hiver dernier nous sommes venus à Pékin en quit- 
tant notre famille et notre profession. Si nous ne cessons pas 
de supplier le Trône d’établir l’Assemblée nationale c’est que 
nous no voulons pas voir notre Chine tomber en ruine. 

« Maintenant l’Annara et la Corée sont déjù, ruinées, mais il 
y a une vingtaine d’années elles étaient aussi des nations indé- 
pendantes comme notre Chine. Les malheurs résultent toujours 
de la îiégligence. j. 

« Nous prions donc V. A. en pleurant d’autoriser l’établisse- 
ment de l’Assemblée nationale, aflu que la Chine n’ait pas 1© 
même sort que PAnnam et la Corée. 
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étant donnée sa composition, renforcer l’actioif# 
des délégations provinciales. L’attitude singulière 
de cette Assemblée, ses violences incohérentes et 
son effondrement final, ainsi que la conduite ‘du 
gouvernement en toute cette affaire constituent la 
plus piquante et la plus instructive leçon de poli- 
tique chinoise qui nous ait jamais été donnée. Je 
tâcherai, dans les chapitres qui vont suivre, dè la 
dégager des subtilités et de tous les détours dont 
elle est, à la mode céleste, inévitablement obs- 
curcie. 



CHAPITRE III 


LE SÉNAT PROVISOIRE. — SON ORGANISATION, SES ATTRI- 
BUTIONS ET SA RÉGLEMENTATION. — SA PARTICIPA- 
TION A l’agitation CONSTITUTIONNELLE. 


Ce que l’on a appelé « Sénat provisoire » n’est 
autre chose que la « Cour suprême de contrôle 
administratif et constitutionnel » (Tse-tseng-Yuan) 
créée par un décret des souverains défunts, en 
date du 20 septembre 1907. Le prince Pou Loua 
en fut dès Iq^s nommé président et le grand 
conseiller Cheng Kia Nei, vice-président. La 
nomination de ce dernier, conservateur endurci 
et qui, un peu plus tard, énumérait ayec com- 
plaisance, dans un rapport, toutes les difficultés 
financières de ces réformes^ indiquait bien dans 
quel ésprit et avec quelles secrètes restrictions 

H. La Chine nouvelle, p. 46. — Ghenp Kia Nei est mort'depuisy^ 
h, un âge avancé. 

Rodes. ~ Chine et^ mouv. , eonst. 
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LA CRISE ET LE 


MOBVmEST COS8TITUnOSS]^l 


cette création était faite. La suite des événements 
montrera que le Régent avait à cet égard les 
mêmes arrière-pensées que les prédécesseurs de 
son fils^ le jeune empereur Siuen Tong. 

Les élections des membres de cette cour 
suprême eurent lieu au printemps de 19 JO. Le 
Sinvanpao les signale dans son numéro du 
" S avril. Mais ce furent des élections très particu- 
lières ainsi que Ton s’en rendra compte par les 
règlements d’organisation de cette Assemblée. 
Voici en effet de quels éléments celle-ci devait 
être composée ‘ : 


Membres de la famille impériale ayant un 
titre héréditaire nommés par l’Empereur. 16 
Nobles ordinaires mandchous, mongols et 
Chinois, nommés par FEriipereur .... 12 

3® Nobles des pays sujets, mongols, thibétains 
et musulmans, nommés par l’Empereur . 44 

Membres de la famille impériale sans titre 


(parents collatéraux) nommés paf l’Em- 
pereur 6 

5° Fonctionnaires des divei.s ministères des 
4®, 5% 6« et 7® degrés choisis par leurs pairs 

et nommés par l’Empereur 32 

6" Lettrés célèbres dans FEmpire, nommés par 
l’Empereur 10 


A reporter. . . . 420 


1. Voir Le Riforme Cinesi, par Marco Guseo, inte^rète *de la 
Légation du Mexique à Pékin et The Impérial Sénat hrochu» 
éditée par la « Tientsin Press », , 
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Report. . • . 

(les dix sénateurs furent choisis par l’Em- 
pereur sur une Kstc dje trente établie sur 
. la proposition des ministres, des cen- 
seurs, des vice-rois, des gouverneurs, des 
représentants diplomatiques de la Chine 
à l’étranger). 

70 Grands contribuables, nommés par l’Em- 
pereur 

les dix sénateurs furent choisis sur une 
liste composée de deux membres par 
province élus par les vingt principaux 
contribuables de chacune des provinces 
de l’Empire). 

8° Membres élus par les Assemblées provin- 
ciales 


10 


100 


Total. ... 230 


Les membres des six premières classes, 
laissés au choix de TEmpereur, furent nommés 
par un décret du 9 mai 1910. 

Quant aux provinces, elles furent ainsi repré- 
sentées [ . 


Moukden ... 3 Chantoung .... 6 

Kirin 2 Honan 5 

Helongkiang . 2 Chansi 5 

Petchili .... 9 Chensi 4 

Kiangsou ... 7 Kansou 3 

Nganhoei ... 5 Turkestan chinois. 2 

Kiangsi .... 9 Tséchouan .... 6 

Tchékiang. . . 7 Kouangtoung. . . 5 

ï^oukien. ... 4 Kouangsi 3 

Houpé 5 Yunnan 4 

Hounan .... 5 Kœitehéou * . . é 2 
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Si Ton se rappelle que Téiectién des membres 
aux Assemblées provinciales était soumise à 
l’approbation des vice-rois et gouverneurs des 
provinces, on en conclura que ce Sénat provisoire, 
si sévèrement sélectionné, aurait dû logiquement 
être à la discrétion absolue du gouvernement. 
On verra comment celui-ci, par son extrême 
faiblesse, a obtenu un résultat diamétralement 
opposé. Il semble d’ailleurs que ces élections 
aient à certains égards laissé beaucoup à désirer. 
Lè Sinvanpao, dans son numéro cité |)lus haut, 
signalait que la plupart des sénateurs choisis 
étaient trop jeunes et incompétents. UÊcho de 
Chine disait aussi que beaucoup de ces sénateurs 
étaient jeunes et il ajoutait : « Ce n’est pas un 
gage que le nouveau corps aura toute l’autorité 
désirable, surtout s'il est vrai, comme on le dit, 
que plusieurs aient acheté leur élection^ ». 


Les attributions de ce Sénat provisoire étaient, 
d’après les articles 14, 15 et 16 : la discussion des 
budgets, des lois sur les impôts et les emprunts 
publics, des lois et réglementations nouvelles, à 
l’exception des lois constitutiônnelles et de celles 


i, l^Ecko de Chine hebdomadaire, 7 avril ICIO. 
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qui sont du ressort de rEmpereur*;tsnfînrexameQ 
de toutes les questions qui lui seriâent soumises 
par décret impérial. 

• Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 des statuts 
réglementent les l’elations du Sénat avec le grand 
Conseil et les ministres. Quand ses décisions se 
trouvent en opposition avec la manière de voir du, 
Grand Conseil ou des ministres, la question est 
soumise de nouveau à l’Assemblée pour qu’elle 
en discute encore et si celle-ci maintient sa précé- 
dente opinion, l’une et l’autre partie doivent 
soumettre séparément le cas au Trône qui devra 
décider en dernier ressort. 

Les membres du Grand Conseil et les ministres 
ont le droit d'assister personnellement aux 
séances du Sénat ou de s’y faire représenter et 
d’y exprimer leurs idées, mais ils ne peuvent 
participer aux^^ votes. 

' L’Assemblée a la faculté d’interroger les divers 
ministres et présidents de Yamens (bureaux et 
services) du pouvoir exécutif sur les questions 
administratives, sauf tout ce qui est d’ordre secret. 
Elle peut accuser auprès du Trône le Grand 
Conseil et les ministres si ceux-ci violent la loi 
ou Usurpent les poüvoirs de l’Assemblée. 


1. Le North China Daily News (octobre 1910). 
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Les articles 22, 23 et 24 règlent les rapports 
du Sénat avec les conseils provinciaux. Le Sénat 
peut s’adresser à ces conseils pour demander des 
éclaircissements sur les affaires de leurs provinces. 
U est appelé à examiner les conflits qui peuvent 
surgir entre les vice-rois et gouverneurs et ces 
Assemblées de même que les litiges qui peuvent 
se produire entre ces Assemblées elles-mêmes. 
Il remplit l’office de Cour d’Appel entre les con- 
seils provinciaux, les vice-rois et gouverneurs, si 
les premiers viennent à accuser ceu.x-ci de vouloir 
usurper les pouvoirs des Assemblées ou d'avoir 
commis des actes contraires aux lois etc. 

Les articles 25, 26, 27, 28 et 29 sont relatifs 
aux rapports du Sénat avec le peuple. Les 
citoyens peuvent, pour les questions qui intéres- 
sent tout le pays, envoyer des pétitions au Sénat 
auquel il appartient de les uccejjter ou de les 
refuser. Ceux qui présenteront la pétition devront 
fournir la preuve qu’ils sont bien délégués à cet 
effet par leurs concitoyens et toutes les fois que la 
pétition concernera des affaires de la compétence 
de l’Assemblée et si elle n’est pas rédigée en 
termes irrévérencieux, elle sera soumise à. une 
commission spéciale pour être examinée. dJne 
pétition, qui aura été repousséé, ne pourra être 
représentée dans le courant de la môme session. 
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Enfin, l’Assemblée ne pourra lancer de procla- 
mation, ni taire comparaître les personnes devant 
elle, ni accueillir des demandes ayant trait à des 
affaires du ressort de la justice civile ou crimi- 
nelle. , 

L’ordre des sessions et des séances est établi, 
dans les statuts, de l’article 30 à l’article 44 inclus. 
Il est dit que les séances seront présidées par le 
président et, à son défaut, par le vice-président. 

La session ordinaire, qui est de trois mois, doit 
commencer le l" jour de la 9' lune et se terminer 
le 1" jour de la 12' lune. Si toutes les questions 
n’ont pu être discutées durant cette session celle- 
ci peut être prolongée pour une période ne dépas- 
sant pas un mois. 

Des sessions extraordinaires d’une durée de un 
mois peuvent avoir lieu sur la demande des 
ministres, ou bien des présidents et vice-président 
du Sénat, ou encore de la majorité des membres 
de l’Assemblée elle-même. 

A l’ouverture des sessions, diverses commis- 
sions seront fondées et chacune élira son prési- 
dent. 

L«!s séances ne pourront avoir lieu que si les 
deux tiers des membres sont présents. 

L’opinion de la majorité est décisive. Si on sé 
trouve en présence de votes contraires avec un 
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nombre égal de voix, la décision appartient au 
vote du président. 

Pour qu’une question puisse être soumise -à 
l’Assemblée, il faut que trente de ses membres au 
moins soient favorables à la discussion. 

Pour tout ce qui concerne les budgets et toutes 
lés autres affaires importantes, les commissions 
compétentes devront examiner toutes les ques- 
tions pour que celles-ci puissent être ensuite 
présentées à un débat général. 

Les membres auxquels leur situation permet 
d'adresser directement des mémoires au Trône, ne 
pourront en présenter sur des sujets en cours de 
discussion. (Les censeurs, seuls, se trouvent dans 
ce cas; les princes, ministres, vice-rois et gouver- 
neurs ne peuvent, eux, faire partie de l’As- 
semblée.) 

Aucun membre ne pourra être arrêté durant 
la session sans le consentement de l’Assemblée à 
moins que ce ne soit dans un cas de flagrant 
délit. Aucun ne doit être inquiété pour les opinions 
exprimées au cours des débats quand ceux-ci ont 
lieu selon les règles établies. 

Le public peut assister aux séances sauf à 
celles où sont discutées des affaires qui doivent 
rester secrètes- 

Jjes articles suivants, jusqu’à l’article 53, sont 
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consacrés au règlement intérieur. Une force de 
police est mise è la disposition du président. Sont 
préVüs les cas où le président pourra retirer la 
parole^aux membres, les faire sortir de la salle et^ 
s’ils n’obtempèrent pas, les frapper de suspension» 
de même que les circonstancés où il aura égale- 
ment le pouvoir de faire évacuer le public. 

Les membres qui, sans motif, ne se présente- 
ront pas à l’Assemblée dans les dix jours de son 
ouverture ou qui manqueront aux séances dix 
jours consécutifs seront rayés de la liste des séna- 
teurs. Seront suspendus et expulsés ceux qui 
abuseront de leur qualité de représentants pour 
intervenir, en dehors de l’Assemblée, dans des 
affaires qui ne sont pas de leur compétence. 

La peine de suspension est infligée par le pré- 
sident et le vice-président et ne peut excéder une 
durée de dix Jours. L’expulsion ne peut être 
décidée que si elle est approuvée par les deux tiers 
des membres et, s’il s’agit d’un représentant 
nommé par l’Empereur, l’approbation du Trône i 
est nécessaire. 

Les sessions peuvent être suspendues par ordre 
impérial pour les motifs suivants : 1“ l’usurpation 
de pouvoirs maùifcstée par la discusion de ques- 
tion qui ne sont pas de la compétence du Sénat; 
2» le vote de résolutidns anticonstitutionnelles; 
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3* conflit persistant et irréductible SVec, les 
ministres; 4“ désordres et tumultes que le prési- 
dent ne peut parvenir à calmer. Le maximum -de 
la suspension est de quinze jours. 

Les travaux de l’Assemblée peuvent être clos par 
décret impérial pour les motifs suivants ; 1' vote 
de motions aggressives et irrévérencieuses à 
l’égard du Souverain et de la Cour en général ; 
•2“ vote de résolutions nuisibles à la tranquillité du 
pays ; 3“ enfin si l’Assemblée ne se conforme pas 
à l’ordre de suspension ou bien si, après des sus- 
pensions répétées, elle ne montre, aucune inten- 
tion de changer d’attitude. L’Assemblée ne peut se 
réunir de nouveau dans les cinq mois qui suivent. 

Les articles 54 à 62 se réfèrent à l’organisation 
d’un secrétariat et d’une bibliothèque, aux divers 
employés et à leurs fonctions. 

Les derniers articles 63, 64 et 65, ont trait aux 
dépenses occasionnées par les réunions, aux 
indemnités personnelles et de voyage accordées au 
président, au vice-président et aux membres, de 
même qu’aux dépenses nécessitées par le personnel 
de la police et les employés du secrétariat. Ces 
dépenses n’étaient d’ailleurs pas fiijées et il était dit 
qu’elles le seraient par un nouveau mémoire 
adressé au Trône. Les appointements des membres 
ont été arrêtés, depuis, au chitTre de 300 taëls 
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par jnoili, ce qui n’est pas négligeable, la valeur 
du taël oscillant entre 3 et 4 francs. 

Il est certain qu’une telle réglementation, fort 
bien établie, avec la méticulosité habituelle aux 
Chinois en ces sortes de travaux et avec les mul- 
tiples restrictions qu’elle comportait, donnait au 
pouvoir, autant que le système de sélection qui 
devait présider au choix des sénateurs, leS^moyens 
de dominer cet embryon de Parlement. Comment, 
avec tous ces atouts, le gouvernement impérial 
s’est néanmoins laissé tout d’abord gagner à la 
main, c’est ce que nous allons raconter. 


Dans le décret du 9 mai, dont il est parlé plus haut 
à propos des membres nommés par l’Empereur, 
la première séance du Sénat était annoncée pour 
le 1?' jour de la 9* lune, c’est-à dire le 3 octobre. 
11 était dit aussi que les membres ainsi choisis par 
le souverain, devraient se réunir, le 20' jour de la 
8* lune (23 septembre), pour faire tous les prépa- 
ratifs relatifs à cette ouverture de l’Assemblée. 

Avant môme que cette réunion préparatoire ait 
eu lieu, les délégués des provinces chargés de 
demander l’Assemblée nationale, adressèrent, au 
début de septembre, une pétition aux nouveaux 
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sénateurs et c|ie.^chèrent à les ^a^er ^ès lors à 
leur causer Dans cette adresse, après avoir 
rappelé les deux demandes faites au Trône et- la 
réponse qu’ils en avait reçu, les délégués affir- 
maient que la Constitution ne pourrait être pré- 
^ parée que par l’Assemblée nationale, car, sans 
celle-ci, jamais le peuple ne recevrait Tinstruc- 
tion nécessaire. c< Si la Cour, disaient ils, pense 
que TAssemblée nationale, ne pourra être établie 
que lorsque le peuple aura le niveau moral apjpré- 
ciable des mandarins, alors la Chine ne pourra 
devenir une nation constitutionnelle que lorsque 
ses habitants seront aussi cupides, aussi infâmes, 
aussi traîtres et aussi lâches que les mandarins. » 
c< Nous osons dire, ajoutaient-ils jdus loin, que la 
Cour n’a jamais montré qu’elle eût vraiment 
l’intention d’établir le régime constitutionnel. » 
Les délégués ne se contentèrent pas de cet 
appel qui pouvait rester sans effet. Avant la 
réunion du Sénat provisoire, ils constituèrent 
eux-mêmes une sorte de Parlement et pendit six 
jours se réunirent pour discuter sur les révêadi- 
cations des conseils provinciaux qu’ils résumèrent 
dans un programme comprenant les neuf articles 
suivants : 


1. Pétition publiée par le journal le Senpao,h 10 septembre. 
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Il faut une réforme administretive visant l’admî- 
nistration centrale» c’est-à-dire les ministres à Pékin 
et les administrations provinciales; , ^ 

Le congrès fixe les principaux détails de celte 
réforme en une longue et minutieuse énumération; 

30 Le congrès demande la réforme des impôts et des 
douanes; 

Il demande l’application judicieuse de la réforme ^ 
monétaire ; 

5'' Il demande la réforme de la loi sur les associa- 
tions dans le sens d’une plus grande liberté; 

Le congrès demande instamment la modification 
du mode de perception de l’impôt. Actuellement, les 
fonctionnaires doivent remettre aux vice-rois les 
sommes inscrites an nom de chaque imposé. Mais 
comme il faut changer les monnaies reçues des mains 
des contribuables, il y a de ce chef une perte sensible, 
que les fonctionnaires doivent combler. Le congrès 
demande donc que les fonctionnaires soient payés en 
conséquence ou que la perte soit à charge de l’admi- 
nistration ; 

Le congrès demande l’établissement d’un barème 
de traitement pour chaque catégorie de fonctionnaires; 

8^* Les Parlements provinciaux doivent établir le 
budget des provinces, le discuter et le voter; 

9^ Les vice-rois et gouverneurs doivent publier les 
comptes des provinces et de leurs subdivisions princi- 
pales. 

Les délégués décidèrent en outre que tous les 
représentants des provinces aux conseils provîn- 
ciaùx démissionneraient de leurs fonctions si 
toutés ces réformes n’étaient pas réalisées ^ 

1» Agence d’JÇxtrôme-Orient, 26 septembre. 
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Cette attitude que le silence de la Cour rendait 
par contraste encore plus audacieuse en imposa 
dès le début au Sénats Cette influence se marqua 

1. Voici le texte du décret que le Trône lança, le jour même 
de la première réunion générale, le 3 octobre, la réunion prépa* 
ratoire ayant eu lieu quelques jours avant : 

« Nous avons publié auparavant un décret impérial ordon- 
nant que le 20® jour do la 8® lune de cette année (23 septembre) 
soit tenue la première réunion de l’Assemblée impériale des nobles 
conseillers de la Cour de contrôle administratif et politique, et 
que tous ces derniers se conforment à notre ordre et aux règle- 
ments décidés pour préparer et traiter toutes les affaires rela- 
tives à cette Assemblée avant l’inauguration de la dite Cour etc... 
Or, le président de cette cour nous annonce que cette nouvelle 
Cour est bien établie et tous les réglements mis en bon ordre, 
ce dont nous sommes très satisfait, 

« Nous nous rappelons respectueusement que fou notre Empe- 
reur ayant eu une grande compassion pour les difficultés de 
l’époque actuelle et les malheurs du peuple, publia des éi^ts 
impériaux, promettant au peuple la mise préparatoire et gra- 
duelle des lois constitutionnelles en réelle pratique, suivant 
l’avis de feue Vlmpératicc-douairière cela est un excellent 
système d’administration qu’aucun ancien empereur n’appliqua 
en notre Chine; nous croyons que notre peuple en est aussi 
très satisfait. 

« Quant à nous, depuis notre avènement au Tèône, nous 
savions bien suivre la bonne pensée de nos anciens souve-' 
rains, en ordonnant souvent à tous nos fonctionnaires, tant de 
la Cour de Pékin que des provinces, do mettre graduellement 
en vigueur les lois constitutionnelles, d’après les règlements 
fixés. Nous pensions en même temps que la Cour de aontrôle 
administratif et politique est la source préparatoire pour réta- 
blissement du Sénat et de la Cour législative, et qu’elle a une 
grande importance pour l’administration des lois constitution- 
nelles; depuis ces dernières années, tous nos fonctionnaires 
peuvent s’en acquitter et décider do bons règlements sur les- 
quels tous les habitants, même les étrangeü, apportent une 
grande attention. 

« Lors du premier jour de la célébration de la cérémonie 
d’inauguration de cette Cour où sont appelés tous les nobles 
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'nettement dès les premières affaires que les Séna- 
teurs eurent à examiner. Ils eurent notamnient à 
se prononcer sur un conflit qui venait d'écla^E 
entre des membres du conseil provincial du 
Kouang Si et le gouverneur de cette province qui, 
pour diverses raisons, budgétaires sans doute, 
avait prolongé le délai de vente de l’opium. Quel- 
ques lettrés prirent la défense du gouverneur, en 
vantant ses qualités reconnues par tous. L’énorme 
majorité, entraînée par un discours très impé- 
tueux d’un sénateur du nom de Loei Foun, qui 
s’était tout de suite posé en leader, se prononça 
contre lui et exigea que le Trône le désavouât et 
le contraignît à obtempérer au désir des con- 
seillers provinciaux. Les amis du haut fonction- 
naire ne purent même pas lui éviter la publication 
du décret impérial qui le blâmait. 


èonseillers, nous disfons à nos conseillers d’État et aux commis* 
saires impériaux chargés des nouvelles méthodes d’adminis- 
tration de s’y réunir pour délibérer de temps en temps avec eux 
sur toutes les alTnires importantes de notre Ëmpire. 

« Nous espérons que tous ces nobles conseillers de la nouvelle 
Cour renonceront à leur partialité et feront des efforts pour aider 
la Cour suprême à bien gouverner l’Empire et pour remplir 
parfaitement auprès du Trdne le devoir des représentants du 
peuple. S’ils agissent ainsi, ils auront de grands mérites k 
l’avenir devant le peuple et donneront aussi un bon exemple à 
perpétuité. G*est pour cela que nous, avec tout notre peuple, 
aurons une grande conffance en eux. 

« Nous ordonnons, en outre, que tous soient mis au courant 
de cet édit impérial très important. Resjtect à ceci. » 
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Un conflit identique survenu entre h Gouver- 
neur du Hounan et son conseil provincial fut 
î^occasion, pour le Sénat provisoire, de prendre 
une attitude plus catégorique encore. Les con- 
seillers provinciaux se plaignaient de ce que le 
gouverneur avait contracté un emprunt sans que 
raCfairo leur ait été soumise. Les orateurs du 
Sénat attaquèrent très violemment cette initiative 
du gouverneur et, à la requête de TAssemUée, 
le président demanda aux membres du Grand 
Conseil d’Empire de venir expliquer pourquoi ils 
l’avaient approuvée. Les grands Conseillers 
répondirent qu’ils ne pouvaient venir. Ils auraient 
même, d’après un journal chinois, répondu à un 
prince qui les engageait à s'y rendre qu’ils préfé- 
raient rencontrer des Boxers que do se trouver au 
milieu du Sénat. 

Il n’en fallait pas davantage, étant donnée la ten- 
dance des Chinois à se ranger avec zèle et osten- 
tation du côté qu’ils croient être le plus fort, pour 
déterminer, contre toute vraisemblance, parm| les 
membres de ce Sénat provisoire, si soigneusement 
choisis par le gouvernement môme, un fort cou-^ 
rant antigouvernemental. Ce mouvement se mani- 
festa naturellement tout de suite ptr une appro* 
bation entière de la campagne lÿonstitutionnel^ 
des délégations provinciales. Et cette adhésion fut 
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si complète que, dans une séance mémorable, où 

le prodi^eux instinct de l’attitude décorative 

propre aujt Chinois semble avoir vivement imprei^ 
sionné certains correspondants, une motion en 
faveur de l’établissement immédiat d’une Consti- 
titution fut acclamée et votée à l’unanimité, « au 
milieu d’un grand enthousiasme », dirent lef 
dépêches. 

lie Sénat était désormais acquis à la cause des 
délégués des provinces et on peut même dire qu’à 
partir de ce moment sa vie politique se confondit 
entièrement avec leur campagne pour faire triom- 
pher des revendications que d’apres ses statuts 
mêmes, il lui était absolument interdit de dis- 
cuter. 

Cette attitude de l’Assemblée rendit aux délégués 
le prestige et l’audace que la réponse du Trône à 
leur dernière pétition leur avait fait perdre. Ils 
préparèrent uno-nouvelle demande que le Sénal 
provisoire n’hésita pas à transmettre au Trône 
bien que la formule de refus dont s’était servi le 
Régent, dans le dernier décret, dût empêcher toute 
nouvelle tentative. 

Dans cette nouvelle adresse, les délégués per- 
sistaient à réclamer une Assemblée nationale. Voici 
du reste, d’après le Tientoupao du 17 ociobre, le 
texte de cette troisième pétition où, bien qu’en 

Rodes. Chino ét moav. coost. 6 
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Feiiveloppant de protestations de soumission et de 
respect, ils faisaient une critique des pljpis vives 
4e Tadministration impériale : 

Nous aimons à croire que V. A. a déjà pris connais- 
sance des anciennes pétitions que nous lui avons 
successivement présentées au cours de ces dix derniers 
niois. Nous sommes heureux de pouvoir dire que si 
les Étrangers n’ont pu acheter le bonheur constitu- 
tionnel qu’avec le sang, le peuple chinois peut obtenir 
la Constitution de son saint Empereur dans uii délai 
de peûf ans sans verser son sang. 

Seulement les Chinois attendent la Constitution 
comme les affamés attendent la nourriture. Puisqueles 
affamés ne peuvent pas se passer de vivres pendant 
neuf jours, comment les Chinois pourront-ils sa passer^ 
(|e la Constitution pendant neuf ans? 

Depuis l’hiver dernier, voyant que la Chiae est en 
plein danger, nous avons deux fois prié le Tréne, mais 
vainement d’établir l’Assemblée nationale. 

Seulement ne voulant pas tomber dans le découra- 
gement, nous nous unîmes pour faire les préparatifs 
nécessaires en vue de supplier pour J[a troisième fois le 
Trône, d’établir l’Assemblée nationale. 

Récemment nos compatriotes des différentes pro- 
vinces demeurant en Chine ou résidant à l’Étranger 
nous ont envoyé de nombreux télégrammes dans 
lesquels il^ nous ont recommandé de continuer notre 
qnouvement. ' 

wSi nous consentons à rester à Pékin en abandonnant 
nôtre profession et en nous éloignant de notre famille, , 
notre but est de toucher le cœur du Trône. • 
Maintenant parce que le Japon et la Russie ont 
élaboré leur nouvel accord et la Corée a été fusionnée 
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avec le Japon, la Mandchourie entière est en plein 
danger. ^ ^ 

Les pauvtes habitants des trois provinces de l*Est 
ont délégué des représentants à Pékin pour nous dire 
ce qui suit : « Si la Chine n’établit pas dès aujourd’hui 
FAssemblée nationale, sûrement, elle ne pourra pai^ 
éviter de tomber en ruine et si la Mandchourie est 
entre des mains étrangères, les antres provinces se 
perdront aussi entre leurs mains. En ce temps-là, la 
Chine aura beau sc repentir de n’avoir pas établi plus 
tôt l’Assemblée nationale, ce sera trop tard etc. » ^ 

Les circonstances de l’Univers changent to^s les 
ans et tous les mois. 

V. A. fut nommée Régent par les souverains décédés 
pour protéger le jeune Empereur et gouverner l’Em- 
pirè. Le peuple qui 'est né dans la campagne sait 
*«laircmènt que V. A. seule peut réformer la Chine. 
Seulement étant le peuple il ne peut pas Là voir per^* 
sonnellement pour Lui montrer la situation déplorable 
de sa Patrie et les mesures à prendrepour sauver cette 
dernière. 

^La séparation de l’Empereur avec le peuple est un 
grand malheur pour la Chine. C’est à cause de cette 
séparation tjue et le peuple, qui ont l’une aussi 
bien que l’autre le désir de servir la patrie, n’arrivent 
pas à s’entendre ni à se comprendre réciproque- 
ment. * 

L’Assemblée nationale seule peut faire cesser cette 
séparation si nuisible. Si la Chine a l’Assemblée 
nationale elle peut établir la Constitution, sinon elle né-^ 
pourra pas l’établir. Sans l’Assemblée nationale, au 
lieu d’aimer la Constitution le peuple en aura peur e( 
celle-ci ne pourra que lui porter préjudice, à lui et à 
son empire. 

V. A. sait-elle ppurquoi les puissances étrangères 
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fjevienncnt de plus en plus puissantes et riches et 
pourquoi la Chine est encore en grand désordre? 

La Chine a beaucoup de nouvelles méthodes devant 
être appliquées, mais elle n’a pas de fonds nécessaireis, 
elle renferme beaucoup de mandarins, mais aucun 
d’eux ne consent à assumer de responsabilité. 

Les méthodes déjà appliquées par les autorités ne 
sont ni nouvelles, ni anciennes, ni étrangères ni chi> 
noises et au lieu d’étre avantageuses, elles ne peuvent 
être que désavantageuses pour la Chine. 

Comment alors la Chine, qui a une si mauvaise poli- 
tique, peut-elle se mettre en concurrence avec ses 
voisines? 

Pepuis deux ans le Trône a lancé do nombreux 
décrets concernant Tapplication des lois constitution- 
nelles et le programme de la préparation de la Cons- 
titution est très bien rédigé. Mais, malgré cela, lei^, 
finances sont en désordre, rinstructioa n’est pas 
encore développée et la police n est pas bien organisée. 
Les affaires diplomatiques, militaires et navales, indus- 
trielles et commerciales surtout sont dans un état très 
lamentable. 

Les étrangers déclarent toujours que la politique 
chinoise ressemble tout à fait à une^ugie non allumée 
qui ne produit point de lumière. C'est pourquoi ne pre- 
nant pas la Chine pour une aalion, ils y agissent libi'e- 
ment et contrairement à la justice. 

Pourquoi la Chine n’établit-elle pas tout de suite 
l’Assemblée nationale pour montrer aux puissances 
étrangères qu’elle a vraiment Tintention de devenir up 
pays constitutionnel? 

La Chine est très peuplée et très vaste. Nous ne 
voulons pas croire qu’après qu’elle aura établi l’Assem- 
blée nationale, elle ne puisse pas devenir un pays puis- 
et prqspèrc et résister aux compétitions étrangères. 
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Nous sommes des citoyens. N’igiioi*ant pas que la 
ruine de la Chine a d’étroites relations avec notre vie 
et nos biens, nous n’osons pas garder le silence en 
restant les bras croisés. 

Sans craindre la mort, nous venons présenter cèttè 
pétition à V. A. pour la prier d’autoriser l’établisse- 
ment de l’Assembléo nationale. 

Pour le bonheur de l’Empereur et du peuple et pour 
l’avenir de cette dynastie, nous la prions respectueux 
sèment de nous accorder généreusement l’Assemblée 
Nationale. 

Si celle-ci est établie un jour plus tôt, le peuple sera 
aussi dans le bonheur un jour plus tôt. En ce temps- 
là, nous pourrons retourner à notre campagne pour 
y cultiver tranquillement nos champs et y chanter 
joyeusement l’hymne national. 

Outre que nous avons prie la nouvelle Cour 
suprême de contrôle administratif et le Bureau chargé 
des affaires constitutionnelles de supplier de notre 
part le Trône d’établir l’Assemblée nationale, nous 
présentons cette pétition à V. A. 

En terminant nous répétons à V. A. que la Cour 
suprême de contrôle administratif n’a pas du tout le 
caractère de rAc«emblée nationale ni ne peut rem- 
placer cette dernière et la prions de ne pas écouter 
les paroles séduisantes de ses mauvais sujets. 

Si cette pétition contient des mots offensants, nous 
prions V. A. de nous pardonner. 

Beaucoup de hauts mandarins, influencés pair 
ces progrès foudroyants de l’idée coilstitütîôD- 
nelte, surtout apeurés et désireux de tirer, le cas 
échéant) leur épingle du jeu, adressèrent des 
rapports favorables. Tous les vice-rois, sauf deux 
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du Chensi et des deux Kiangs, appuyèrent dans 
çe sens. De jeunes princes, notamment ïsaï Tao, 
frère du régent, firent de même. La Cour donna 
alors, par sa passive inertie, l’impression d’un 
tel désarroi et d’une telle faiblesse que l’engoue- 
ment ne tarda pas à prendre les proportions d’une 
agitation révolutionnaire. Quoi qu’il en soit, le 
mouvement paraissait si irrésistible et impres- 
sionna si vivement qu’il se produisit cette chose 
inouïe et nouvelle dans les annales impériales : 
le Régent revint sur le refus solennel et catégo- 
riqué de son décret du 27 juin. 

Le 28 octobre, il disait, dans un édit : 

La Coup de contrôle administratif et politiqui^ nous 
présente aujourd’hui un rapport, disant que tous les 
conseils provinciaux et les représentants des habi- 
tants de toutes les provinces lui ont fait parveriir des 
pétitions pour lui demander de prier le Trône de leur 
part d’établir au plus vite l’Assemblé^iationale. 

Nous avons dernièrement lu aussi les rapports télé- 
graphiques de Tchao Eul Chen, vice-roi du àetchoan, de 
Sie Liang, vice-roi de la Mandchourie, de TchengKoei 
Long, vice-roi du Petchili, et de Ngan Cheou, gouver- 
neur du Chensi, ainsi que des autres autorités provin- 
ciales, nous priant de créer la nouvelle Cour suprême 
responsable, de publier les règlements relatifs aux lofs 
constitutionnelles et de fonder au plus vite le Sénat 
et la Cour législative, etc. 

Nous remettons tous ces rapports aux commis- 
saiiças du Tcheng-vou4eh'ou (Bureau chargé des nou- 
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velles méthodes d’administrations), afin de les lire bien 
minutieusement et d’en délibérer cordialement; plus 
tard, ces hauts mandarins serpnt rÿçus en audience 
impériale et nous dirons leur projet à ce sujet. 

Le 5 novembre, il publiait enfin un décret 
dans lequel il revenait sur toutes ses décisions 
antérieures et ramenait le délai de neuf ans, pour^ 
la convocation de l’Assemblée nationale, à trois 
ans. Voici cet important document qui consacrait 
une véritable défaite du Trône : 

Nous avons lu les divers télégrammes à nous com- 
muniqués successivement par les vice-rois et gouver- 
neurs provinciaux, nous demandant l’établissement 
plus rapide de la Constitution, de la nouvelle Cour 
responsable et de la Cour législative, ainsi que du 
Sénat' nous avons reçu aussi les rapports de la Cour 
decontrôle administratif et politique, nous informant 
que plusieurs conseillers provinciaux et représentants 
du peuple nous prient de faire ouvrir au plus vite 
l’Assemblée nationale, etc... 

Nous avons rertis ensuite tous ces télégrammes et 
rapports à la Cour suprême, ordonnant à tous les 
princes et Hauts ministres, ainsi qu’aux membres du 
Tcheng-voa-ich'ou (chargé des lois constitutionnelles 
et des nouvelles méthodes d’administration) de les lire 
attentivement et d’en délibérer ensemble. Or, ces 
hauts mandarins, après lecture de ces rapports susdits, 
nl)us ont offert chacun leurs propositions par rapport 
détmllé. Plus tard, nous avons reçu, le deuxième jour 
de la lune courante (3 novembre), tous les princes et 
les hauts mandarins en audience impériale, afio de Its 
interroger minutieusement sur les diverses ideeiâ f ela^ 
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tîTiïS à ce sujet. Après cette sérieuse délibération, 
aéu^ avons trouvé une opinion unanime. 

Nous croyons que, puisque feu notre Empereur 
fixa définitivement le délai du temps pour préparér 
graduellement les diverses administrations relatives à 
la Constitution, nous devons évidemment suivre soi- 
gneusement son avis et continuer à obéir à sa volonté; 
“c’est ce que nous faisons et nous nous en occupons 
toujours, jour et nuit, sans aucune négligence, mais 
nous n’osons pas agir trop rapidement. 

Autrefois, la Cour de Tinspection impériale nous 
présenta pour deux fois les rapports rédigés par les 
représentants des habitants des provinces dans le but 
de nous prier d’établir au plus vite l’Assemblée natio- 
nale. Nous leur avions déjà bien clairement donné notr^ 
opinion, en refusant leur demande. En ce temps-là, 
nous avons agi ainsi pour montrer seulement notre soin 
scrupuleux dans cette très importante affaire. Mais 
à présent, d’après la situation actuelle, nous réfléchis- 
isons que l’Empire est dans une situation beaucoup 
plus dangereuse qu’autrefois; c’est pour cela que nous 
avons un grand souci, jour et nuit, et cherchons 
topjours les meilleures mesures pour faire en sorte 
que la constitution soit mise en pi%*ique le plus tôt 
possible, afin de sauver du danger notre Empire qui 
va tomber en ruine de plus en plus. 

Par là, on peut croire que nous voulions depuis long- 
temps adopter les lois constitutionnelles, sans attendf^e 
la demande du peuple, mais nous craignions seulement 
que le peuple ne fut pas encore compétent et que les 
trésors publics ne fussent trop pauvres, à tel point que 
ces nouvelles lois administratives n’en pussent jêtre 
!. appliquées. Par conséquent, nous ne voulions pas les 
mettre en vigueur trop rapidement et désirions prendre 
f opinion tant des fonctionnaires qué du peuple, 
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Puisque àeiiiclleruciît les représentants du pcuglèi* 
nous prient très vivement d’établir au plus vile 
l’Assemblée nationale et que la plupart des ntandarins 
ont cette même idée, nous devons donc nous confol*nier 
en toute hâte à leur demande, afin de montrer notre 
accord avec le peuple. Seulement, avant l’établisse- 
ment de l’Assemblée nationale, il y a beaucoup 
d’affaires très importantes qü’on doit préparer; nous 
croyons qu’on aura besoin de quelques années pour 
cela et qu’on ne pourra jamais le faire dans un ou 
deux ans. 

Par ces motifs, nous ordonnons que dès la cin- 
quième année de l’t^re de Siuen Tong, l’établissement 
de la Cour législative et du Sénat soit réalisé, et que 
la nouvelle Cour responsable soit créée aussitôt que 
les Nouveaux reglements pour les mandarins seront 
rédigés et publiés officiellement. Nous ordonnons, en 
outre, que tous les hauts fonctionnaires de la Cour de 
Pékin s’empressent de suivre les systèmes des lois 
constitutionnelles pour fixer les articles des diverses 
constitutions, lès règlements des élections des conseil- 
lers pour le Sénat et la Cour législative, et tout ce qui 
concernera le bien de la Constitution. En un mot, 
toutes ces affaires préparatoires devront être réglées 
complètement en même temps, avant l’établissement 
de l’Assemblée nationale, sans retard et sans hésitation. 

Le raccourcissement de ce délai pour rétablissement 
plus rapide de l’Assemblée nationale est basé sur 
les rapports des autorités provinciales et sur les prb- 
positions bien attentives des princes et des ministres, 
i^t sanctionné sûrement par nous-méme. Puisque nous 
publioïis bien clairement, par cet édit impérial, ce 
nouveau délai on ne pourra absolument jamais le 
changer. Nous espérons que tous nos fonctionnaires, 
tant de la Cour de Pékin que des provinces, s’elforce- 
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roat de faire des progrès rapides dans cette voie diffî- 
""(Jile, afin d’aider l’Empire, à jouir de la tranquillité. 
Nous ordonnons spécialement que tous les vice-rois 
et gouverneurs provinciaux, dont les charges sont’ les 
plus importantes, s’appliquent à organiser graduelle- 
ment tout ce qui concerne la préparation des lois 
constitutionnelles, et,de recommander à leurs subor- 
donnés d’en faire autant avec tout leur soin. 

Nous espérons que tous nos fonctionnaires procéde- 
ront ainsi rigoureusement sans négligence el sans 
mensonge afin que chaque affaire ait son résultat sans 
perte de temps ; malgré les difficultés, ils devront s’ac- 
quitter de leur emploi pour répondre à notre confiancoif; 
en eux. Si certains fonctionnaires osent négliger 
encore leurs fonctions dans ces nouvelles méthodes 
d’administration ou agir témérairement, nous leur 
infligerons une grave punition, sans jamais leur accor- 
der le pardon. ^ 

Cependant, les mandarins ont le droit de s’occuper 
de ces administrations et le peuple n’a le droit que de 
suivre leurs ordres; c’est pourquoi, 4 l’avenir, les 
habitants insensés osant exciter les autres à s’opposer^ 
à C 0 S nouvelles administrations, ou troubler l’ordre 
du pays, seront punis certainem^ d’après la loi plus 
sévère, afin qu'on ne puisse gêner la préparatioD'^^f Isi 
Constitution et qu’il y ait de grands résultats le plus 
vite possible. 

Agissant ainsi, nous ne voulons que contenter les 
âmes de nos Empereurs décédés qui sont actuellement 
au ciel et que faire plaisir à tous les habitants de notru^ 
Empire et répondre à leur espérance. Nous ordonnoni|, 
enfin que tous prennent connaissance de ce décret 
impérial très important. Respect à ceci. 

Les princes Tsai Tsé et Pou Loun, celui-ci pré- 
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sident du Sénat provisoire, étaient en outre 
chargés, comme commissaires impériaux, de la 
rédaction des règlements et des articles des lois 
constitutionnelles . 

Cette capitulation était, à la mode chinoise, 
masquée par un ordre officiel de chasser de Pékin 
les délégués des provinces auxquels on faisait 
une si grande concession. Dans un édit du 
4 novembre, précurseur de celui du lendemain, le 
Kégent, après avoir annoncé que l’Assemblée 
nationale serait établie dans la 3" année du règne 
de Siuen Tong, continuait en effet en ces termes 
comminatoires : « Quant à Seng Hong Yi, doyen 
des pétitionnaires de l’Assemblée nationale et à ses 
amis, membres des conseils provinciaux, ils sont 
depuis longtemps à Pékin, où ils nous ont demandé 
•sans cesse l’établissement de cette assemblée, ce 
qui prouve qu’ils ^manquent de respect envers 
nous^ puisqu’il en est ainsi, nous ordonnons 
au ministère de l’Intérieur de les faire tous dès 
aujourd’hui partir de Pékin, afin 'de leur infliger 
une légère punition. Respect à ceci. » 

Bien entendu, cet ordre ne fut pas mis à exécu- 
tion et les délégués quittèrent d’autant moins la 
capitale que, bien loin de les satisfaire, le raccour- 
cissement du délai les excita au contraire à pouo; 
suivre leur agitation. Ils furent d’ailleurs confirmés 
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dans cette intention par les journaux les plus 
importants et les plus répandus. C est ainsi que le 
Senpao du 5 novembre disait : 

Le peuple a déjà successivement demandé trois 
fois à la Cour rétablissement de l’Assemblée Nationale. 
Jour et nuit il attend impatiemment la publication du 
décret autorisant son établissement immédiat coiîime 
les cultivateurs victimes de la sécheresse attendent la 
pluie. 

Il y a quelques jours les uns disaient que, attendri 
par la i)rière répétée du peuple, le Trône autoriserait 
immédiatement rétablissement de cette assemblée et 
les autres déclaraient que, séduit par les mauvais hauts 
fonctionnaires de Pékin, le Trône n'écouterait pas la 
demande du peuple. 

Maintenant un décret vient de paràître ordonnant 
que le gouvernement responsable soit établi à là troi- 
sième année et rAssem))Iée nationale à la cinquième 
année de S. iM. Siueii Tong. 

Nous ne croyons pas que le peuple soit satisfait 
de n’avoir l’Assemblée nationî^^c que dans un tel 
délai. La situation de rUnivers change tous les mois 
et tous les jours. Puisque la Cour connaît toute la 
valeur de l’Assemblée nationale, pourquoi ne Pétablit- 
elle pas dès maintenant? Trois ans se sont écoulés 
depuis le jour de la préparation de la Constitutipn. 
Ces trois ans se sont écoulés inutilement, la prépara^ 
tion de la Constitution n’ayant produit aucun résultat 
satisfaisant. 

Comment la Chine peut-elle encore continuer à 
gaspiller son temps très précieux qui une fois passé ne 
pourra plus jamais revenir? etc... 
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l#e Chepao, plus influent encore, écrivait le 
8 novembre : 

Le décret paru le 5 novembre a contenté les uns et 
attristé les autres. A notre avis, l’Assemblée nationale, 
qui ne sera établie que dans trois ans, ne pourra aucu- 
nement remédier à la situation déplorable d’aujour- 
d’hui. 

Mais le décret du 5 novembre a déjà fait son appa- 
rition. 

Nous prions nos compatriotes d’étudier ce décret 
très bizarre. Dans ce décret, il est dit : « yuand même 
le peuple ne nous aurait pas demandé l’Assemblée 
nationale, nous aurions songé à son établissement; le 
peuple doit connaître ses devoirs envers la Pairie; 
cette fois nous avons raccourci le délai d’établissement 
de l’Assemblée conformément aux rapports des vice- 
rois et gouverneurs des provinces et à la délibéra- 
tion minutieuse des princes et ducs et des hauts 
fonctionnaires de Pékin; si les autorités doivent 
s’acquitter de leurs devoirs, le peuple doit également 
garder ‘sa limite, donc si dorénavant des habitants 
ignorants osent sortir de leur limite et porter tort 
à l’avenir de la CoPjStitulion, ce qui pourra troubler 
l’ordre du pays, ils seront châtiés selon la rigueur des 
lois, etc. » 

Ce décret prouve que le gouvernement déteste son 
peuple. D’abord voulant sauver la face, il dit que ce 
n’est pas à cause de la prière du peuple qu’il autorise 
le raccourcissement du délai de rétablissement de 
l’Assemblée Nationale. Puis il dit froidement que le 
peuple doit connaître ses devoirs envers la patrie, 
dans Th but de pouvoir plus tard créer de nouvelles 
taxes très cruelles. Ensuite il déclare qu’il raccourcit 
Je délai do rétablissement de l’Assemblée n|tionale 
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conformément aux rat)porls et à la délibération mmjb- 
tieuse desi hauts fonctionnaires de Pékin et des pro- 
vinces, pour prouver au peuple qi^ie ce raccourcisse- 
ment u’a aucun rapport avec sa demande répétée et 
que le peuple ifa pas le droit de prendre part à cette 
question. Enfin en vue d’interdire au peuple de recom- 
mencer à solliciter pour la quatrième fois l’établisse- 
ment de l’Assemblée nationale, le gouvernement 
ajouté que si dorénavant des habitants ignorants 
sortent de leur limite et portent tort à l’avenir de la 
Constitution, ils seront châtiés selon la rigueur des 
lois. Vraiment le gouvernement se moque trop du 
peuple et le déteste trop. Le gouvernement le considère 
comme des scorpions, des brigands et des voleurs. 

Le décret du 4 novembre (ist un décret <iui loncbe 
les affaires consütutioiinelles et cependant ce décret 
ne fait que mé[)riser le peuple. Comment voulèz-voua 
que ce gouvernement, qui liait à mort son peuple, con- 
sente à dresser convenablement les règlements de 
l’Assemblée nationale et ceux des élections et les 
règlements mandarinaux? Dorénavant le peuple ne 
doit plus insister sur le délai de l’établissement de 
l’Assemblée nationale, il doit insister sur la manière 
d'agir de son gouvernement. 

Le Trône ayant, dans un nouveau décret du 
12 novembre, recommandé à tous les ministèrés 
et à toutes les autorités maudarinales d’appliquer 
toutes les nouvelles réformes administratives pour 
que le pays fût prêt au régime constitutionnel 
ainsi avance, le Senpao revenait, le 14, sur cetto 
thèse que ce n’étaient pas les réformes adminis^ 
Jratives des mandarins qui préparaient la Chine à 
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la* Constitution, mais bien ‘l’établissèmenl* de 
celle-ci qui, seule, pourrait assurer l’application 
des réformes. « liDe f&it, disait-il, les mandau'ins 
se sont depuis longtemps adonnes à la paresse et 
à la négligence. Ils traitent les affaires très 
urgentes toujours très lentement et très négligem- 
m.ent. Ils ne consentiront à s’acquitter de leurs 
devoirs que lorsqu’ils seront surveilles par le 
peuple. Aussi l’établissement immédiat de l’Assem- 
blée nationale est-il indispensable. Avant son 
établissement, ils continueront toujours à garder 
celte mauvaise habitude. Il vaut mieux établir 
l’Assemblée nationale pour préparer l’application 
des lois constitutionnelles que de faire cette pré- 
paration pour l’établir. » 

Qupi qu’il en soit, les délégués, loin de désarmer, 
s'acharnaient h leur lâche. Ils envoyaient de tous 
côté des lettres, des rapports et des demandes 
d’appui. Dans une Correspondance adressée aux 
notables et lettrés des provinces, ils rendaient 
conqpte de la mission qui leur avait été confiée, 

• ainsi que de l’état do la question et des obstacles 
qu’ils redoutaient encore. 

Messieurs, écrivaient-ils, il y a déjà un an que nous 
î.^Oinmes*à Pékin en qualité de représentants du peup^ 
ét nous avons successivement prié trois fois le Trône 
d’étabir l’Assemblée nationale. 
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Orâce à la prière des vice-rois et gouverneurs et 4 
la discussion des membres de la Cour suprême decon- 
trôle administratif, les hauts fonctionnaires ont déli- 
béré sur le raccourcissement du délai d’établissement 
de cette assemblée et ont prié le Trône de publier 
son dernier décret. 

g'est vraiment une honte ineffaçable et une douleur 
indicible pour nous do n’avoir pu raccourcir le délai 
d’établissement de l’Assemblée nationale que do trois 
ans. 

Si la Chine était dans la tranquillité, l’Assemblée 
pourrait même être établie dans neuf ans sans lui 
porter aucun préjudice. Mais elle est maintenant en 
plein danger. D’dprès le décret du 5 novembre, 
l’Assemblée ne sera établie qu’à la cinquième année 
de S. M. Siuen Tong. Or, nous sommes à présent à sa 
deuxième année. D’ici trois ans, personne n’est assuré 
que les étrangers ne convoiteront pas de leur mieux 
la Chine, que les finances et la politique intérieure 
chinoises ne seront pas en désordre, que les manda- 
rins ne trahiront pas l’Empire et que celui-ci ne sera 
pas ravagé par les malfaiteurs. 

De plus, si le gouvernement responsable n’est pas 
accompagné de l’Assemblée nqlionale, il aura beau- 
coup trop de pouvoirs, ne sera surveillé par personne 
et pourra ainsi agir selon sa propre opinion. De plus, 
les pouvoirs centraux une fois réunis, les vice-rçis et 
gouverneurs ne pourront plus traiter les affaires poli- 
tiques. Les lois constitutionnelles qui seront dressées 
ayant l’établissement de l’Assemblée nationale et ne 
seront pas révisées par elle n’auront point de valeur. 

Le Régent est très intelligent et son esprit est ouvert 
à la réforme. Mais parmi ses hauts fonctiomiaires, il 
y en a qui sont copservateurs et égoïstes. Çj^aignilit 
que l’Assemblée nationale ne soit désavantageuse 



LE SÉNAT PNOyiSCpE 05 

pour eux, ils font tout leur possible pour retarder son 
établissement en disant au Régent que la Chine ne 
ddit pas aller trop vite dans la voie de la réforme, ' 
jLcs jeunetJ fbnctionnaires nouvellement rentrés de 
rÊtranger qui craignent qu’après son établissement la 
Chine n'ait beaucoup d’hommes compétents et que ceux- 
ci n’aillent s’emparer de leur fonction, haïssent égale- 
ment à mort l’Assemblée nationale, et ils déclarent 
fermement qu’elle ne doit pas être établie dès main- 
tenant, 

La Cour, séduite par les paroles de ces deux sortes 
de fonctionnaires, a lancé le décret du 5 novembre 
en refusant énergiquement la demande répétée des 
vice-rois et gouverneurs et du peuple. 

^ Maintenant nous savons que ce n’est pas avec des 
rapports et des pétitions que nous pouvons obtenir 
immédiatement l’Assemblée nationale. D’ailleurs nous 
qui sommes très peu nombreux, ne sommes pas capa- 
bles de solliciter son établissement. C’est vous Mes- 
sieurs, qui devez vous unir pour solliciter son établis- 
sement. Envoyez-nous tout de suite une réponse pour 
nous faire savoir si nous devons quitter Pékin ou 
continuer à y rester. 

Auprès des membres du Sénat provisoire, dont 
ils sollicitaient, de nouveau le Concours, ils invo- 
quaient la triste situation de la Chine au milieu 
des convoitises des nations étrangères et ils conti-. 
nuaient d’affirmer que l’Assemblée nationale 
était Ip remède indispensable à tous les maux,, le 
^eul qui put éviteria ruine du pays. 

Aux princes et hauts fonctionnaires de lia Cour, 

Kodes. — Chine et niouv. const. 7 
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ils ëcrivî^ient, utilisant habilement certains tveu3^‘ 
des décrets impériaux : / 

Excellences^ 

Dans le décret paru le 5 novembre, il est dit : « Les 
circonstances de la Chine sont changées et celle-ci est 
dans un état qui va de mal en pis. De fait, pour sauver 
la Chine, la Cour doit se liAtcr d’appliquer les lois 
constitutionnelles, etc. » 

Ce decret prouve bien que le Trône sait bien que la 
Chine est en plein danger. Pourquoi vous qui êtes les 
principaux piliers de la Cour, n'avez-vous pas supplié 
ie Trône d’établir immédiatement l’Assemblée natio- 
nale? 

' Pour établir l’Assemblée nationale, il suffit d’amé- 
liorer les règlemeiils mandarinaux, d'élablirle gouver- 
nement responsable, de dresser les lois constitution- 
nielles, les règlements du Parlement et ceux des 
élections. A part les lois constitutionnelles qui ne^ 
peuvent pas être dressées en un court mois, les auU*es 
réglements peuvent Tétre en un très court espace de 
temps et le gouvernement responsable peut être établi 
en môme temps que l’Assemblée nationale. 

Pourquoi avez-vous cmpéciié^ le Trône d’établir 
immédiatement celle-ci en prétextant que la Chine n’a 
pas encore fait les préparatifs nécessaires? 

Dans le décret du 5 novembre, il est également dit 
que cette fois la Cour raccourcit le délai de rétablis- 
sement de rAsscmbléc nationale selon la demande 
répétée des vice-rois et gouverneurs. 

Or, les autorités supérieures des provinces ont sup- 
plié le Trône de l’établir dès l’année prochaine j^vec le 
gouvernement responsable. 

Enfin nous lisons encore, dans le dit décret, ce qui 
suit : <( Les vice-rois et gouverneurs sont chargés de 
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\gouve#ner les provinces. Iis ont de très irxîportaiiiës 

" fq^ctions. Qu’ils ne recommencent plus à négliger 
leurs devoirs. » 

Ceci est une preuve formelle que la Cour satt que 
jusqu’ici ces autorités n’ont absolument fait rien qui 
vaille. 

Mais peut-elle être bien assurée que d’ici à la cin- 
quième année de S. M. Siuen Tong les vice-rois et 
gouverneurs s’acquitteront bien de leurs devoirs? 

^En outre, ces autorités provinciales ont répété à plu- 
sieurs reprises au Trône que si elles devaient agir con- 
formément au programme de la préparation de la 
Constitution, elles ne pourraient rien faire. 

Puisqti’il en est ainsi, pourquoi la Cour les force-t- 
elle à bien s’acquitter de leurs devoirs? Et quel moyen 
peut-elle prendre [)Our les surveiller rigoureusement 
et les obliger à agir conformément à ce décret? 

, Nous vous prions, Excellences, de répondre à nos » 
susdites questions. 

Éux-mômes recevaient, des notables des pro- 
vinces et des étudiants, des communications et 
de véhémentes invites à persévérer. L attitude 
favorable du Sénat provisoire et la faiblesse de la 
Cour étaient encore, il est vrai d’ailleurs, de plus 
sûrs stimulants. Aussi réclamaient-ils, avec une 
insistance et une audace qui ne cessaient de grandir, 
la convocation immédiate de l’Assemblée nationale 
et la création d’un cabinet responsable. Bien loin 
d’èmener l’apaisement, les concessions du Trône 
n’avaient donc abouti qu’à aggraver l’agitition. 



CHAPITRE lY 


LE MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL A LA COUR. — INTRI- 
GUES ET INCIDENTS. — UNE NOUVELLE CRISE RÉFOR- 
MISTE. — MÉTHODE GOUVERNEMENTALE CHINOISE. 

Pendant ce temps, que se passait-il à la Cour? 
Quelle part de rcspon.sabilité incomba, dans cette 
défaite du Trône, à ce milieu de princes, de grands 
mandarins et de ministres, de favoris et d’eunu- 
ques? '' 

Il importe d’abord de constater quft la mort de 
l’Impératrice douairière Tseu Hi se faisait cruel- 
lement sentir. Sous son règne certes, les rivalités, 
les intrigues, les cabales, inhérentes du reste au 
caractère chinois, existaient autour d’elle et sa 
politique en subit même trop souvent la fâcheuse 
influence^ mais son intelligence, sa réfutation 
de fermeté, le grand prestige dont elle jouissait, 


1, Voir la Chine nouvelle. 
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en imposaient à tous et maintenaient malgré tout 
une réelle autorité au gouvernement. 

Le régent Tcheng, entre les mains duquel se 
trouvait maintenant le pouvoir, n’avait aucune 
des qualités de la souveraine défunte. Jeune 
homme de bonne volonté sans doute, mais sans 
énergie et — inférieur en cela au faible empereur 
Koang Siu lui-même, également disparu — sans 
opinion, sans vues nettes sur la marche à suivre, 
il devait être ballotté au gré de toutes les luttes de 
coteries et donner surtout, au milieu des difficultés 
qui se multiplièrent de toutes parts à cette heure 
critique d’évolution, la plus dangereuse impression 
d'impuissance. 

Cette faiblesse et cette inexpérience se trouvaient 
en outre sans appui. Les grands Chinois qui, après 
Li Hung Chang et depuis une dizaine d'années, 
avaient été les collaborateurs de l'impératrice 
Tseu Hi, dans l’œuvre de réorganisation, avaient 
disparu. Tcheng Che Tong venait de mourir, 
suivi de près par son collègue au Grand Con- 
seil Tcheng Kia Nei. Tsen Chocn Hien, l’ancien 
vice-roi et ministre, bien connu pour sa vigou- 
reuse poigne, s’obstinait, depuis sa mésaventure, 
de 1907, à rester au Tchekiang, malgré tous les 
appels de la Cour. Yuan Chi Kaï, le véritable 
initiateur de toutes les réformes, l’homme d'État 
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Céleste qui avait montré le plus de qualités de 
gouvernement, se trouvait relégué au Honan, par 
l’éclatante disgrâce que lui avait infligé- le Régent, 
au lendemain de la mort des souverains. Lui 
aussi d’ailleurs résistait à la récente invitation 
qu’on lui avait faite de revenir à Pékin. 

Du côté des Mandchous, ceux qui avaient fait 
montre de quelque caractère et qui auraient pu 
être d’un réel secours pour le Tronc, aux heures 
difficiles. Toan Fang et Tie Liang, étaient 
également sortis de la scène |)olili(|ue, eux aussi 
en disgrâce. Il restait, il est vrai, le vieux prince 
Tsing, doyen de la famille impériale, dont le rôle, 
depuis une douzaine d’années surtout, avait été 
des plus importants et qui était fort expert dans 
toutes les ruses chinoises, mais si discrédité depuis 
1907, symbolisant si bien toute la corruption 
mandarinale, qu’il ne pouvait plus guère être 
d’aucun secours. Très impressionné d’ailleurs par 
les accusations de ses ennemis, demandant chaque 
fois à démissionner au lieu de faire front et de se 
défendre, il semblait uniquement préoccupé de 
sortir sa propre épingle du jeu. 

Les appétits individuels ne rencontrant ainsi 
plus de frein et personne n’ayant désorihais une 
autorité suffisante pour donner une direction, les 
rivalités habituelles se déchaînèrent avec leur suite 
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d’intrigues inextricables, plongeant le milieu 
gouvernemental dans la plus profonde anarchie, 
au; moment même où il avait le plus besoin 
d’union et de force. Des correspondances adressées 
au Times, durant cette année de 1910, nous ont 
donné des indications curieuses sur cette situation 
de la Cour à cette époque. Aux haines sournoises 
des hauts mandarins rivaux, aux traditionnelles 
compétitions des coteries, s’ajoutèrent,, dans la 
famille impériale elle-même, des divisions aiguës. 
Il y avait, dans son sein, deux partis se disputant 
la prédominance, celui du Régent, père du petit 
ehipereur et celui de la nouvelle impératrice 
douairière Long Yu, femme de l’empereur défunt. 
Celle-ci était la nièce directe de la grande impé- 
ratrice Tseu Hi et, bien que très insignifiante, uh 
peu du prestige de sa tante rejaillissait sur elle. 
La nombreuse clientèle mandchoue et chinoise du 
règne précédent, et, avec elle, ces maîtres intri- 
gants, les eunuques, se groupaient autour d’elle 
et formaient un clan redoutable qui pouvait tenir 
en échec le Régent. Celui-ci, comme Long Yu, 
était bien un neveu de feue l’impératrice douairière, 
mais il était le fils d’une concubine et non de la 
femme légitime de son père, mari d’une sqeur de 
Taeu Hi. Il était en somme un intrus 'Idans la 
grande famille des Ychonala et on le lui faisait 
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sUntir. Parmi les princes, il n’avait guère d’autres 
partisans que ses frères auxquels d'ailleurs il avait 
■donné les grands commandements militaires. 

Dans tous les cas, il est visible que la nouvelle 
impératrice douairière, poussée par son entourage, 
veut empiéter sur les prérogatives du Régent. 
Tantôt elle s’enquiert du point où en est la déli- 
bération sur l’Assemblée nationale. Tantôt elle 
ordonne aux membres du Grand Conseil de lui 
présenter la liste des hauts fonctionnaires de 
Pékin et des provinces. Un journal qui donne 
cette information, la commente en ces termes : 
€ D’après les règlements officiels, si l’Impératrice 
mère n’a pas la régence, elle n'a pas le droit 
d’avoir la liste des hauts fonctionnaires. Puisque 
S. M. Long Yu veut avoir cette liste, on dit qu’elle 
va imiter S. M. l’Impératrice douairière Tseu Hi 
et prendre la régence. » 

Selon une dépêche de Pékin au North China 
Daily News, de Shanghaï, il y aurait eu, à un 
moment donné, un plan d'après lequel l’Impéra- 
trice douairière devait prendre la place du Régent, 
comme chef nominal du gouvernement, pendant 
que les affaires seraient en réalité dirigées par un 
triumvirat de deux princes et d’un ex- ministre 
mandchou. On estimait d’ailleurs que ces projets 
avaient peu de chances d’aboutir. 
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Deux articles de journaux japonais qui suivaient 
de près les événements, publiés à cette époque, 
nous renseignent sur ces luttes sournoises et su# 
la position qu’y ont prise certains grande person- 
nages. L’un d’eux, cité, par le Jentchéoujepao du 
13 avril, disait : 

Depuis quelque temps les hauts fonctionnaires chi* 
nois sont pour la plupart en mouvement. A Pékin le 
gouvernement fait permuter les hauts fonctionnaires 
comme on joue aux échecs. La disgrâce de Toan Fang, 
vice-roi du Petchili et la démission de Tie Liang, 
ministre de la Guerre surtout ont attiré raltention de 
tout le monde. 

Toan Fang et Tie Liang sont tous deux Mandchoux 
et étaient tous deux respectés par la Cour. Maintenant 
le premier est tombé en disgrâce et ce dernier a donné 
sa démission. N*est-ce pas une chose incompréhen- 
sible? 

Apparemment la disgrâce de Toan Fang résultait de 
son impolitesse lors des préparatifs des funérailles de 
S. M. rimpératrice-douairière Tseu Ili. Mais réellement 
elle résultait de ce que Toan Fang avait critiqué les 
troupes de la garde impériale commandées par les 
princes Tao et Loan en disant que ces troupes n'avaient 
aucune valeur. 

Les princes Tao et Loan, irrités, prièrent immédiate- 
ment le petit-fils de Li Hong Chang d'accuser Toan 
Fang devant le Trône, ce qui fut le motif de la destitu- 
tion imjnédiate de ce grand vice-roi. 

Qu^t h Tie Liang, ce n'était pas non plus sa 
maladie qui l’avait forcé à donner sa démission, 

Tie Liang était aussi en désaccord avec ces susdits 
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fifînces et ceci l’obligea à démissionner. Pârlà otf voit 
fue les présidents des troupes de la garde impériale 
sont vraiment puissants. 

Sous le règne de S. M. rimpératrice-douairière 
Tseu Hi, les grands pouvoirs officiels étaient encore 
dans les mains des conseillers de l’Empire. 

Mais aussitôt après sa mort Yuan Che liai fut ren- 
voyé, Tcbeng Che long et Tai Hong Che moururent 
successivement. Maintenant le prince Tsing lui-même 
ne s’occupe plus de la politique et Lou Chang Ling 
est en congé. Donc le bureau du Conseil d’État n’est 
plus qu’un objet d'exposition. Les vrais pouvoirèpoli- 
tiques sont entre les mains des jeunes princes qui 
entourent le Régent. 

Les hauts fonctionnaires mandchoux qui ne sont pas 
d’accord avec ces jeunes princes impériaux ne peuvent 
même pas rester tranquillement dans la carrière man- 
darinale. Comment alors les fonctionnaires chinois qui 
ne font pas tout leur possible pour flatter ces princes 
peuvent-ils encore prendre part aux affaires officielles? 

Une autre feuille nipponne, citée par le Min- 
gliépao du 19 octobre, donnait^ de son côté, d’inté- 
ressantes indications : 

En étudiant Thistoirc de la Chine, écrivait-ellè, nous 
savons que plus d’une fois les eunuques ont porté 
beaucoup de préjudice à l’Empire^ chinOiiâS. Quand 
S. M. l’impératrice Tseu Hi exerçait larég^ce les eunu- 
ques étaient très puissants. Li Lien Yng surtout était 
très aimé d’elle et traitait pour ainsi dire lyi-même 
les affaires politiques et diplomatiques. Maintenant 
l’impératrice Long Yu, tout comme S. M. Tseu Hij 
est la protectrice des vils eunuques. Le grand eunu- 
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que llsang, qui est le protégé de rimpératrice-mèfè 
est siirtoul très puissant. Le Régent lui-même et lef 
hauts fonctionnaires en ont peur et le laissent faire. - . 

Récemment le censeur impérial Tsao Tse Ziang a 
soumis uu mémoire au Trône accusant rigoureusement 
Teunuque Tsang. Mais le Régent toujours timide et 
craintif a laissé de côté ce mémoire. ^ 

Le Bureau chargé des lois constitutionnelles de 
Pékin a déclaré que pour réformer la famille impé- 
riale il devrait renvoyer tous les eunuques. Les eunu- 
ques, qui ont connu ces paroles, ont excité Tlrtipéra- 
trice-mère à opprimer le dit Bureau en lui défendant 
de parler à nouveau des affaires de la famille impériale. 
Ce qui fait que maintenant le Bureau chargé des lois 
constitutionnelles garde toujours le profond silence 
sur ce sujet. 

Après les eunuques, ce sont le prince Tsing et le 
ministre de TCmpirc Chc Siu qui ont beaucoup de 
rapports avec rimpératrice-mère. Si le vieux prince 
Tsing est encore conseiller d’Ctat et si puissant, c’est 
parce que rimpératrice-mère est là pour le protéger. 
Auparavant ce prince était très aimé de l’Impératrice- 
douairière 7'scu Hi et maintenant il est d’accord avec 
rimpératrice-raère actuelle. Le Régent ayant peur de 
celle-ci n’ose point blesser ramitié de son oncle, le 
prince Tsing. Si Che Siu est également très aimé de 
S. M 4 rimpératrice-mère Long Yu, c’est parce qu’il est 
très conservateur. 

Croyîuit que da Constitution peut renverser la 
dysnastie mandchoue, S. M. Long Yu s'oppose de son 
mieux à l’application des lois constitutionnelles. 

Che Siu n’aime pas non plus les méthodes étran- 
gères et a les mêmes opinions que S. M. Long Yu. 
C’est à cause de la protection de celle-ci que Che Siu 
a osé parler devant tous ses collègues des tlalheurs 
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qiii peuvent résulter de rétablissement de rAssetnblée 
natipnale et de la Constitution. 

Sachant bien que Che Siu est uü grand empêche** 
ment pour l’établissement de la Constitution, • le 
ftégent Ta obligé de quitter le Bureau du Conseil 
d’État Seulement craignant de mettre S. M. l’Impé- 
ratrice-mère en colère, le Régent au lieu d’octroyer 
d’autres châtiments plus rigoureux à Che-siu l’a 
nommé, à titre de compensation, au poste de commis- 
saire impérial chargé de s'occuper des décrets impé- 
riaux. On sait que ce commissaire est après les princes 
et les ducs, le fonctionnaire le plus noble de la Cour. 

Ceci prouve bien que le Régent est impuissant et que 
c’est la famille impériale qui empêche la Chine de 
devenir un pays constitutionnel. 

Naturellement, chaque coterie, usant de la 
méthode habituelle à la Cour chinoise, fait acca- 
bler la coterie rivale de rapports d’accusation 
lancés par les censeurs qui lui sont acquis. Tous 
les princes sont ainsi accusés les uns après les 
autres et quelquefois ensemble. Le Régent lui- 
même n’est pas épargné. T^out cela, qui est 
simplement destiné à intimider l’adversaire en 
plaçant de temps en temps sur sa tête une épée 
de Damoclès, ou à le diminuer par une perte de 
face, est en fin de compte parfaitement - vain et 
serait sans importance si cela n’affaiblissait pas 
tous les organes du Gouvernement et ne facilitait 
ainsi la tâche de ceux qui lui donnent l’assaut. 

Un de ces rapports d’accusation causa, au mois 
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de février de cette année 1910, un gros scandale 
et eut, en dehors de la Cour, parmi la classe 
turbulente des lettrés, etudiants et notables, un 
énorme retentissement. Un censeur du nom de 
Kiang Tch’oen Ling accusa avec une violence 
inusitée le prince Tsing et tous ceux qui passaient 
pour être de sa coterie : Yuan Chi Kaï, Tcheng 
Koei Long, vice-roi du Potchili, Siu Che Cheong,, 
mihistre des voies et communications, etc^.. 


1. Voici la traduction de ce curieux document : 

■ Je viens supplier V. M. de cliâtier rigoureusement le vieux 
traître fie prince Tsing], afin que les mauvais gens ne puissent 
pas entrer dans la carrière mandarinnle et que tous les man- 
darins soient engagés parmi les hommes honnêtes» dévoués et 
capables. 

* Yuan Cho Kai fut la cause de rempéchement de la réforme 

en Tannée Ousié (1808). Ayant grandement offensé S. M. TEm- 
pereur Kouang Siu, et craignant ta destitution et d’autres chôli- 
ments, Yuan Che Kni se mit d’accord avec le prince Tsing, 
considéra ce dernier comme son protecteur et fit tout son 
possible pour attaquer les fonctionnaires qui ne consentaient 
pas à agir traîtreusement comme lui et sc faire beaucoup de 
complices. » 

• Heureusement, quand Gu Hong Ki tomba en disgréce, il fut 
remplacé par le Régent actuel et aussitôt que Yuan Che Kai fut 
nommé conseiller de l’Empire, 8, M. l’Empereur Kouang Siu 
appela Tcheng Che Tong à Pékin pour paralyser ses pouvoirs. 
Aussi fn dépit de sa traîtrise, Yuan Che Kai ne put*il pas porter 
beaucoup de préjudice à la Chine et la trahir. 

« Quand V. M. monta au trône, elle révoqua immédiatement 
Yuan Che Kai de sa charge. En ce temps-là, le prince Tsing 
n'osa rien dire, tous les complices et protégés de Yuan Che Kai 
tombèrent dans une crainte et dans une douleur indicibles et 
les Chinois remercièrent profondémeut la Cour d’avoir mis en 
disgrâce ce traître et espérèrent que bientôt ta Chine seraitdans 
la prospérité. 

« Plus tard, voyant que la colère de la Cour était apaisée et 
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Ce n’était pas la première fois - que prince 
Tsing était accusé de la sorte. J’ai raconté, dan» 


qu’elle n'en voulait qu’à Yuan Che Kai, les protégés de ce 
dernier redevinrent très joyeux. 

« Yang Che Ki, vice-ministre de TAgriculture, des Travaux 
Publics et du Commerce et Gheng Yueng Pei, vice-ministre 
intérimaire des Voies et Communications sont des gens exces- 
Wvement rusés, lis font tout leur possible pour protéger les 
complices de Yuan Che Kai. 

« MM. Paç Feng, gouverneur du Kiang Seu, Yng Chéou gou- 
verneur du Chensi, Seug Pao Ki, gouverneur du Chantong, 
sont proches parents du prince Tsing. M. Yng Ki, trésorier- 
général du Ghansi est son ancien domestique. 

« Tcheng Koei Long, vice-roi du Petchili est son gendre, le fils 
de Tchou Kia Pao est le fils adoptif du prince Tsai Tseng et 
le petit-flls adoptif du prince Tsing. 8iu Che-Cheung, ministre 
des Voies et Communications est le protégé de Yuan Che Kai et 
Tchang Jeng Tsing, vice-roi des" deux Kiang, Vong Zu Koué, 
gouverneur du Kiangsi sont également scs parents. Ceux qui 
connaissent le prince Tsing parce qu'ils sont en relations avec 
Yuen Che Kai sont innombrables. A 

« 11 est vrai que dans la Cour il y a cinq conseillers de PEm- 
piré, mais parmi ceux-ci il n'y a que le prince Tsing qui ait 
tous les pouvoirs. 

* Maintenant Tai Hong Che est décédé. Si V. M. permet encore 
à un complice du prince Tsing ou à un fonctionnaire incapal^e 
et déjà très avancé en âge de lui succède,**, la Chine en sera dans 
une grande misère. 

« Dû temps du règne de S. M. Kouang ÿtu, j’ai présenté 
successivemeut huit rapports au Trône accusai|fc'rigdureusement 
le prince Tsing, son fils et Yuan Che Kai. 

« Depuis l’avènement de V. M. je Lui ai également présenté 
de nombreux rapports La priant de châtier rigoureusement le 
prince Tsing. Mais V. M. n'a jamais fait droit à ma demande 
répétée. 

« Je sais que je suis très insensé. Car je suis un très petit 
fonctionnaire et j’accuse toujours les plus hauts fonctionnaires 
de la Cour et les proches parents de la famille impérinsleT 

« Mais puisque V. M. m’ordonne de continuer de parler des 
affaires offlciellet, je dois toujours Lui obéir, , ^ 

Xes conseillers de l’Empire sont les principafux fonction- 
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un livre précédent, l’accusation qui avait été déjà 
portée contre lui d’arvoir vendu pour 100 OQO taëls 
et d’&utres cadeaux d’un paganisme assez piquant, 
le gouvernement d’une "province^ L’accusation 
avait été lancée alors à l’instigation de Tsen 
■ Choen Hieû qui, profitant de ce qu’il était en faveur 
auprès de l’Impératrice Tseu Hi, avait déjà fàit 
adresser au Tréne des rapports contre certains de 
s^s rivaux et poussait la hardiesse et la confiance 
en son crédit jusqu’à faire attaquer ainsi l’homme 
le plus puissant de la Cour. Malgré le bruit con- 
,sidérable que l’affaire fît en Chine, et la publicité 
hostile que lui donnèrent presque tous les jour- 
naux, le prince Tsing triompha assez aisément de 
son audacieux adversaire qui tomba peu après 
dans une profonde disgrâce. 

Il était évident que ce nouveau coup devait avoir 
unft cause identique à celle de l’accusation précé- 
dente. C’était sans âucun doute une manifestation' 

naires de la Cour. Ce sont eux qui peuvent mettre TEmpire 
dans paix et dans le désordre. 

« Je supplia, donc Y. M. de donner de très importantes fonc- 
tions aux hommes compétents, peu importe qu’ils soient 
paysans, pauvres lettrés ou petits commerçants. Car les affaires 
de? l’Empire no peuvent être traitées convenablement que par 
les hommes de talent. 

« Je présente ce rapport à V. M. en La priant d’en prendre 
connaissatioe et de faire droit à ma demande. » 

1. Voir la Chine nouvelle^ p. 27 et suivantes. Sur le mécanisme v 
des accusations et des démissions, voir le môme ouvrage, aq 
nbap. des M€i^d&fms, . 
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de la lutte âpre des coteries et des grands person- 
nages de la Gour. Et la preuve même qu’il s’agis- 
sait en effet là surtout de tactique politique r48i- 
dait dans le fait que l’accusation était collective et 
visait non seulement le prince Tsing, mais aussi 
tout le dessus du panier de sa nombreuse clien- 
tèle. 

Naturellement, le prince Tsing demanda la 
permission de démissionner et le Régent la lui 
refusa en le priant de garder ses fonctions. Par 
deux décrets successifs, il blâmait en outre le 
censeur Kiang Tch’oen Ljng pour avoir présenté 
au Trône des accusations mensongères; il le 
destituait de sa charge et l’invitait à rentrer dans 
sa province du Foukien. 

La plupart des Censeurs s’émurent de cette 
punition infligée à leur collègue et adressèrent au 
Régent une pétition lui demandant sa grâce et 
revendiquant hautement leu/ droit de censure. 
Le Régent répondit par un troisième décret où il 
maintenait la peine édictée contre Kiang Tch’oen 
Ling et, tout en leur reconnaissant le droit d’ac- 
cuser, recommandait aux censeurs de ne lui 
adresser désormais que des rapports véridiques. 

Comme on le pense bien, les journaux s’empa- 
rèrent de ce conflit et firent, du censeur cassé aux 
gages, une sorte de héros et de martyre : il était 
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pauvre, vertueux et le modèle même de la piété 
filiale. Quand il partit pour retourner au Foukien, 
les notables de Tien-Tsi^ et de Shanghaï lui firent 
dé magnifiques réceptions. Selon les jouriiauxî, il 
déclinait les invitations des mandarins. Dans les 
déclarations qu’on lui prêtait, il était surtout 
question de sa pauvreté. Il avait, dans tous les 
cas, obtenu ce résultat, très appréciable en Chine, 
de se faire une superbe face. 

Quant aux dessous inévitables de cette affaire, 
une information du ChepaOyàc Shanghaï, permet 
peut-être de les entrevoir. 

« Avant le départ de Kiarig ïch’oen Ling, 
racontait le journal, le prince Régent a dit à Na- 
Tong, ministre et conseiller de TEmpire, de faire 
publier, dans le journal Tseng chelioanpao parais- 
sant à Pékin, les sept rapports que le dit censeur 
lui avait présentés pour accuser très gravement le 
prünce Tsing et ses amis, ainsi que ses deux fils. 
Mais M.^Fa Che Kai, rédacteur en chef du dit 
journal, ayant reçu les copies de ces sept rappojrts 
d’accusation, s’est empressé d’en avertir le prince 
ïsing et celui-ci aurait dit à Na Tong de ne pas 
les publier. Ce dernier lui a répondu : « Je le 
veux je crois que je ne dois pas 

désobéir à l’ordre du prince Régent, w Le vieu^ 
prince Tsing, après çivoir appris cela, s’est misjen 

Eodcs. *- Ciiino ot mouv. const. , 8 
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grande colère contre le prince Régent et le déteste 
beaucoup. » » 

On soupçonne sans trop de peine l’intrigue 
ténébreuse d’hommes qu’aveuglaient leurs riva- 
lités et qui en se servant de ce vieux moyen per- 
fide du rapport d’accusation, toujours exact d’ail- 
leurs dans un pareil milieu, contre ceux qui leur 
portaient ombrage, ne se rendaient pas compte 
que le scandale sc retournerait infailliblement, un 
jour, contre le régime dont ils étaient les privi- 
légiés. 


Ainsi, par le fait de ces divisions, de ces scan- 
dales qui aggravaient de plus en plus l’anarchie à 
la Cour, le prestige du Trône diminuait encore et 
son autorité s’effritait irrémédiablement. Le gou- 
vernement arrivait — ce 4ui> en Chine, est 
particulièrement dangereux — à inspirer moins 
de crainte que les meneurs de l'agitation constitu- 
tionnelle. Les manifestations tumultueuses à 
l’issue desquelles on apporta, au yamen du Régent, 
des pétitions écrites avec du sang, la tentative de 
faire sauter son palais avec une bombe de dyna- 
mite, la répression timide qui suivit et qui se 
borna à l’arrestation du coupable, un étudiant du 
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nom de Ouang Cbao Ming^ alors qu auparavant 
un crime pareil eût entraîné l’application du 
supplice dè la mort lente, tout cela, qui se pro- 
duisit à cet instant psychologique, donna l’impres- 
sion de la dernière faiblesse du Trôûe, avec 
l’assurance de l’impunité*. 

Comme il fallait bien l’attendre de la tendance 
des Chinois à se ranger du côté qui semble le plus 
fort, en renchérissant même et en montrant du 
zèle, presque tous les hauts mandarins, vice-rois, 
gouverneurs et ministres se prononcèrent pour la 
convocation immédiate d’une Assemblée nationale. 
Ils adressèrent des rapports dans ce sens, affir- 
mant que c’était là le seul moyen de sauver la 
Chine d’une ruine inévitable. Deux seulement 
donnèrent un avis contraire, le vice-roi du Chensi- 
Kensou, Tchang Keng et celui des deux Kiangs, 
Tchang Jeng Tsing. Ce dernier envoya à tous ses 
collègues, la missive suivante, toute empreinte de 
l^esprit de la vieille Chine : 

Messieurs les vice-rois et gouverneurs, vous m’avez 
déclaré que rétablissement de rAsseniblée nationale 
et du gouvernement responsable seul peut sauver la 
Chine de la ruine. Je vois par là que vous brûlez du 
désir de servir dignement la patrie. Toutefois, en me 
rendant compte des mœurs et du caractère du peuple 

1. En 1907, le révolutionnaire Siu Sié Ling, fut supplicié ét 
éventré pour avoir tué le Gouverneur de Nganking* * 
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chinois je ne sujs pas de Tavis cpie l’Assemblée i|atto- 
nde et le gouvernement responsable doivént être établis. 

Depuis des milliers d’années, la Chine aime la paix. 
Ses taxes et impôts fonciers sont beaucoup moins * 
forts que ceux des nations étrangères. Notre dynastie 
actuelle surtout est très bonne envers le peuple. G’est 
pourquoi, plongé dans les bienfaits du Trône, le 
peuple ne songe point à prendre part aux affaires 
officielles. 

, Les notables, qui veulent se conduire irréprochable- 
ment et garder leur bonne réputation, ne consentent 
jamais à intervenir dons les affaires publiques; 

Si maintenant on les oblige à s’occuper des affaires 
officielles, les bons garderont le silence et la neuti^- 
lité et les mauvais feront leur possible pour travailler 
pour leur compte personnel. 

La Chine ne renferme pas encore de vrais politiques 
et les Chinois ne sont pas assez instruits pour con- 
naître la raison. Donc si le gouvernement leur permet 
d’être turbulents, ils lui demanderont beaucoup de 
droits, mais ne sauront pas assumer la responsabilité. 

En ce temps-là, il sera très difficile pour le gouver- 
nement de faire droit à leur demande ou de la ï'efuser 
et ils se soulèveront contre lyi. Et prétextant de 
réprimer le soulèvement, les étrangers convoiteront 
la Chine, en portant tort à son gouvernement età soti 
peuple. Donc rAsscmblé<î naticmale ne doit pas être 
établie. 

Quant au gouvernement responsable, il doit être 
créé en môme temps que l’Assemblée nationale, afin 
d’être sous la surveillance de celle-ei. Mais pujisque le 
nivijiau moral du peuple qui est trop bas p’est pas à 
môme d’éta|)lir convenablement cette AsfeembTée pour 
surveiller le gouvernement responsab^iJ, ai ce dernier 
ni la pj^emière ne doivent être éial>tis. / 
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D^ns les nations "VoDstitutlonnellfes étraiig<^e»i le 
monarque seul a les pouvoirs des affaires militaires, 
^ diplomatiques etct 

Ceci prouve que, malgré la Constitution, le monarque 
est^ toujours chargé de la haute direction dès affaires 
d^une nation. 

Aussi n’osé-je pas croire que le gouvernement 
responsable, une fois établi, le monarque peut tout de 
suite cesser d’assumer la responsabilité. 

Le ginseng est une plante recherchée très forrf* 
Oante. Mais s’il est mal employé, il peut tuer l’homme. 

A mon avis, il vaut mieux mettre d’abord les 
méthodes très importantes, puis celles moins impor- 
tantes indiquées dans le programme de l’établissement 
de la Constitution. 

La Chine doit surtout insister sur l’amélioration des 
mœurs mandarinalcs et sur le développement des arts 
pratiques. 

Si les mœurs mandarinalcs sont améliorées, le peu- 
ple sera dans, la tranquillité et si les arts pratiques 
sont développés il aura de quoi se nourrir, ne se sou- 
lèvera plus et ainsi la Chine pourra prévenir toute 
intervention étrangère, etc. 


* 

Une opposition comme celle-là, dictée par la 
prudence, était du reste bien peu de chose au 
milieu de l’engouement général. Le mouvement 
semblait devenir -d’autant plus irrésistible qu’il se 
fortifiait, au cours de l’été, d’une nouvelle crise 
de modernisme provoquée par le retour du princè 
Tsai Tko^ fi'èfe du'Uégent, qui venait d’accomplir 
àin voyage en Europe. De même que la prl^édente 
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mission du duc Tsai Tsé, en 1906, edle-ci rappor- 
tait, de sa promenade à travers les pays occiden- 
taux, une véritable frénésie de transformation et 
d’imitation. De même que Tsai Tsé et Toan Fang, 
quatre années plus tôt, le prince Tsai Tao com- 
mença par demander la suppression de la tresse 
et le remplacement des vêtements chinois par le 
costume européen. Une campagne fut faite notam- 
ment contre la coiffure traditionnelle. Plusieurs 
personnages, parmi ceux qui avaient séjourné en 
Europe, comme le ministre de la Guerre Ing- 
Tchang, Ou Vei Té, vice-ministre de Wai-Wou- 
Pou, etc... se firent couper la natte et, dans 
certaines villes, comme Shanghaï et Hong-Kong, 
une propagande s'organisa pour la disparition de 
cet appendice capillaire. 

Tout cela était asssez puéril sans doute, mais 
venait renforcer la situation des agitateurs toujours 
installés à Pékin. Sur la question même de l’As- 
semblée nationale, les princes Tsai Tao et Tsai 
Tsoun adoptèrent l’opinion réformiste la plus 
avancée et, par leurs déclarations, leurs pétitions, 
par toute leur attitude, affaiblirent encore la 
position de leur malheureux frère, le Régent, qui 
avait toutes les peines du monde à tenir*tête à 
l’orage. Ce dernier subissait d’ailleul'S' cette crise 
de réformisme et nommait au Grand Conseil, par 



LE ÜtOCVEMENT GONSTITITTIONNEL A Éh CODE 

lio décret du if août, l’ancien vice-roi etmfhistre, 
Siu Che Cheung, ex-créature de Yuan Chi Kaï et 
le prince Yeou Loan, tous les deux passant pour 
progressistes, en remplacement des conservateurs 
Siu Che Cheung et Ou Ouo Cheng. Ce sacrifice de 
deux soutiens du Trône était d’ailleurs loin de 
satiskireles constitutionnalistes. Ces nominations 
leur parurent très insuffisantes. Elles étaient, 
pour eux, comme une viande creuse; ils avaient 
faim de concessions plus solides. 

« Tout le monde insiste, à présent, disait le 
Tientoupao, sur le décret paru le 17 août. On 
considère même que ce décret est un signe de la 
réforme de la Chine. 

« De fait, Che Siu et Ou Ouo Cheng, qui sont 
de fameux conservateurs, s’opposent fermement 
à l’établissement de l’Assemblée Nationale et à la 
suppression de la tresse et Yeou Loau et Siu Se 
Cheung sont des réformistes. 

« Mais nous n’osons pas croire que le renvoi 
de Che Siu et de Ou Ouo Cheng et l’engagement 
de Yeou Loan et de Siu Che Cheung puissent être 
avantageux pour la Chine. » 

Et qprès avoir passé les deux nouveaux con- 
seillers'au crible d’une critique très malveillante,’ 
le journal progressiste terminait ainsi : 

« On a donc tort de croire que le décret du 
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17 août' manifeste le désir de réformer la Chinec 
En réalité, tant que l’Assemblée nationale et le 
gouvernement responsable ne seront pas établis 
et que la Chine n’aura pas d’homme^ politiques 
dignes de ce nom, elle sera toujours dans ùn état 
lamentable, quand bien même elle serait admi- 
nistrée non par les fonctionnaires incompétents 
d’aujourd’hui, mais par ceux des anciens temps 
comme Confucius et Tscu Kong. » 

Le Chepao du 25 août, exprimait les mêmes 
réserves sur ces nominations. 

L’attitude d’autres princes de la famille impé- 
riale : Sou, ïsai Tsé, Yeou Loan et surtout Pou 
Loun, président du Sénat provisoire, qui, plus 
ouvertement encore que les deux ^éres du 
Régent, approuvaient la campagne en faveur 
de l’Assemblée nationale, laissait véritablement 
lô Trône sans appui. Son abandon parut tel et sa 
faiblesse fut si évidente que l’audace irrespectueuse 
de certains leaders du mouvement constitutionnel 
ne connut plus de bornes. C’est ainsi que, dans 
des réunions du monde des Légations, on put 
entendre des sénateurs tenir, en présence de 
membres de la famille impériale également 
invités, les propos les plus violents et lîs plus 
offensants à l’égard des Mandchoux. ‘ 
Pendant ce temps, les conservateurs les plus 
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âéterminés, tels que le priace Tsing et Na Tong, 
se gardaient bien de résister ouvertement à une 
campagne qui ne pouvait leur inspirer que la plus 
profonde horreur. Bien au contraire, à plusieurs 
reprises, le prince Tsing avait abondé dans le 
' sens des délégués provinciaux qui étaient venus 
lui faire visite*. A la mode chinoise, il avait 


1. Voici, d’après le Tchoiwaijèpao du 25 octobre, le détail de 
cette entrevue entre les délégrués et le prince Tsing : 

« Dernièrement après s’ôtre rendus au palais du prince 
Tsipg, les représentants cliargés de la sollicitation de l’Assem- 
blée nationale ont eu la conversation suivante avec ce vieux 
prince : 

k Les représenlaiiis. — A cause de l’annexion de la Corée et de 
l’élaboration du nouvel accord russo-japonais, la Chine entière 
et surtout la Mandchourie sont en plein danger. 

« Le prince Tsing. — La Mandchourie est le pays natal des fon- 
dateurs de notre dynastie. 

« C’est là que se trouvent les tombeaux impériaux. Sa situa- 
tion déplorable m’attriste beaucoup. De plus, si la Mandchourie 
est perdue entre les mains étrangères, Pékin lui-mèrae sera en 
grand danger. Il y a déjà un an que vous êtes arrivés à Pékin, 
Au cours de cet espace de temps vous avez éprouvé déjà beaur 
coup do peine* La Couf connaît bien votre fidélité envers la 
patrie. 

« Moi qui suis un prince du sang j’ai d’étroites relations avec 
la Cour. Si par malheur la Chine est ruinée, sa ruine peut 
porter plus de préjudice à moi qu’à vous. Quant à la Constitu- 
tion, j’ai déjà étudié les lois constitutionnelles. 

« Un pays constitutionnel renferme toujours un gouvernement 
responsable et une Assemblée nationale. Si celle-ci est en grand 
désaccord avec celui-là, le président du gouvernement respon^ 
sable devra donner sa démission. J’ai déjà plus de soixante- 
dix jpus. Jîst-ce que je brûle encore du désir de tenir en mains 
les pouvoirs politiques? De plus, l’établissement de l’Assemblée 
ifàtionale a d’étroites relations avec la conservation de la Chine. 
Sûrement je ne suis pas assez dur pour m’y ppposer, 

« Les représentants. — Si du temps des trdbblës des Boxeurs 
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pleuré avec eux sur lee malheurs de la Chine et 
proclamé sa confiance dans la future Assemblée 
nationale. Il avait également appuyé la demande 
de grâce formulée par les constitutionnalistes 
en faveur des réformistes de 1898, Kang Yu Wei 
et ses amis, réfugiés au Japon et qui avaient été 
condamnés à mort. Ce faisant, il employait la 
vieille méthode chinois(i d'après laquelle il est de 
la plus insigne maladresse de résister à l’adver- 
saire de front. La suprême habileté consiste à se 
mettre à la tête du mouvement que Ton réprouve, 


V. A. rC/ivait pas été là pour gouvermir l’Empire, celui-ci aurait 
été déjà ruiné et aujourd’hui nous ne pourrions plus parler 
tranquillomciit de l’Assemblee nationale avec V. A. 

« C’est aussi grâce à l’éuergic de V. A. que maintenaut, 
malgré les compétitions étrangères, la Chine existe encore. 
V. A. nous dit qu’elle a déjà plus de soixante-dix ans. Nous la 
prions de bien examiner la Chine avant sa mort. 

« Le prince Tsing. — La Chine est très vaste et très peuplée. 11 
est excessivement difiieile d'enquêter minutieusement sur les 
circonstances de la Chine en un très dourt espace de temps. Il 
est également très difllcile d’élire convenablement les membres 
de l’Assemblée nationale. Si ces difficultés peuvent être enlevées, 
il sera facile d’établir bientôt l’Assemblée nationale. 

« Les représentants. — Les enquêtes minutieuses sur les circons- 
tances de la Chine ne peuvent point être faites non seulement 
maintenant, mais encore dans six ans. 

« Quant à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, 
elle peut toujours être faite convenablement. 

« La preuve c’est que l’année dernière l’élection des conseillera 
des conseils provinciaux a été faite convenablement. J?ix mois 
au plus suffisent pour préparer l’établissement de l’Assemblée 
nationale. 

« Les lois constitutionnelles indiquées dans le programme de 
la préparation de la Constitution dans un délai de neuf années 
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plutôt qu’à le combattre. Ainsi on s’en empare, 
puis finalement on le dérive et on le réduit.* Et 
souvent il suffit de le laisser s’user de lui-même. 
De toute manière, selon l’expression du père Hue, 
le Céleste, dans les moments critiques, « rapetisse 
son cœur » et laisse passer l’orage. 

C’est évidemment à cette tactique qu’avaient 
recours, dans ces circonstances difficiles, le Régent 
et le gouvernement de la Chine. Le décret du 

novembre et toutes les capitulations qu’il com- 
portait ne pouvaient avoir d’autre signification. 

n’ont presqu’ûucun rapport avec TAsseniblée nationale et ne 
sont pas bien tJre.sséOvS. 

« D’ailleurs les hauts fonctionnaires des provinces comme Li 
King Ghi, Ouaug Nai Tseng etc*» Pont dit comme nous. 

<* Les fonctionnaires chargés de composer le dit programme 
n’ont ni talent ni expérience et brfjlent ardemment du désir de 
devenir de plus en plus nobles et riches. 

« Qu’ils sachent (jue sans l’Assemblée nationale la Chine 
n’aura pas le gouvernement responsable et que sans cclui-cî 
elle sera toujours eu graifd désordre. 

« Le prince Tsing. — Je suis excessivement triste d’être obligé 
de dire que notre patrie est dans un état très lamentable. 

« J’espère profondément que tous les Chinois s’uniront pour 
la protéger. Les anciens souverains décédés ont promis au 
peuple de traiter les affaires selon l’opinion publique. Puisque 
Popinion du peuple est pour l’établissement de PAssemblée 
nationale, je ne veux point m’y opposer. 

« Le» reprémitmU. — Le prince Régent est excessivement 
humble. Il écoute toujours les conseils des principaux hauts 
fonctionnaires. Si V. A. lui dit que PAssemblée nationale e^t 
indispensable pour la Chine, sûrement il l’établira. 

« Le prince Tsing, — Je ferai tout ce que je peux pour vous. 
Soyez sûrs que je ne veux que le bien de l’empire. » 



CHAPITRE V 

LE SÉNAT CONTRE LE GRAND CONSEIL. — RÉSISTANCE 
DU TRONE. — MOUVEMENT DE RÉACTION. — CRÉATION 
d’un conseil des MINISTRES. — EMPRUNTS ÉTBAN6EBS 
ET REPRISE DES CHEMINS DE FER. 


Après cette capitulation et l’impression de 
faiblesse que donnait le Trône, tiraillé par les 
divisions et les intrigues de Cour, très diminué 
par tout ce qu’il avait toléré que l’on se permit à 
son égard, il était nalurel que», les meneurs de la 
campagne constitutionnelle accentuassent encore 
leur agitation et voulussent pousser leur avantage 
jusqu’à une victoire définitive. Le Sénat provi- 
soire, qui avait fait, nous l’avons vu, cause com- 
mune avec les délégués provinciaux et avait pris 
l’attitude comminatoire que nous avons dite, 
sé chargea de cette suprême attaque. Il s’agissait 
d’abattre ce que l’on considérait comme je plus’ 
solide rempart du conservatisme et, malgré les 
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belles paroles de certains de ses membres, comme 
le- plus àérieux obstacle à la convocation pro- 
Tshaine d’unu Assemblée nationale : le Grand 
Conseil. 

Dès le milieu de novembre, cette intention du 
Sénat était connue et les journaux en manifes- 
taient une grande satisfaction. Ils écrivaient que 
le Grand Conseil était responsable de tous les 
malheurs de la Chine et de sa déchéance au rang 
des nations de 3' classe. Ils se félicitaient surtout 
de ce que, par suite de la perte de force que leur 
vaudrait une telle accusation, des hommes comme 
le prince Tsing et son acolyte Na Tong seraient 
contraints de démissionner et de disparaître do 
la scène politique'. 

Après avoir paru hésiter un moment, le Sénat 
adressa son rapport au Trône. Selon le Sin- 
mnpao, il était ainsi çonçu ; 

Nous venons rappeler à V. M. que si un pays cons- 
titutionnel a un parlement, il a également un cabinet 
responsable qui assume la responsabilité. 

Etant chargés l’un et l’autre des pouvoirs législatifs 
et exécutifs, le parlement et le cabinet responsable 
doivent s’entraider et s’unir. 

Voulant préparer la Constitution, V. M. a créé notre 
Cour suifTême de contrôle, en la chargeant de repré^ 


1. Le Chèpao, 24 novembre. 
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senter l’opmion publique et en la considérant comme 
le futur Sénat et la future Cour Législative. 

Maintenant que les règlements mandarinaux ne sont 
pas encore changés et que le gouvernement respon- 
sable n’est pas créé, les conseillers d’État qui sont les 
bras du Trône et qui contresignent les décrets impé- 
riaux doivent naturellement être considérés comme les 
membres du gouvernement. 

Après la création de notre Cour, nous croyions que 
les conseillers d’État nous indiqueraient bientôt les 
mesures qu’ils prendraient pour traiter les atTaires 
politiques. Mais ces conseillers ne nous ont rien dit. 

Et quand nous leur avons demandé s’ils prenaient la 
responsabilité des afïaires officielles, ils nous ont 
répondu formellement qu’ils ne pourraient résoudre 
cette question de responsabililé qu’après la création 
du gouvernement responsable. 

Cette réponse prouve bien (jue les conseillers d’Ëtat 
refusent d’assumer la responsabilité. Vraiment ils 
trahissent trop l’Empereur et le peuple. 

Ici nous démontrons à V. M. leurs crimes de 
lâcheté. 

Dans toutes les nations du monde, la majesté du 
monarque est intangible. o 

Et maintenant, dans les pays constitutionnels étran- 
gers, le président du gouvernement responsable rem- 
place le monarque en as.sumant la responsabilité, 
ce qui est une très bonne mesure pour maintenir 
la prospérité du [)ays et protéger la majesté du 
monarque. 

Or, la Chine est en train d’appliquer les lois consti- 
tutionnelles. Mais, bien loin de s’occuper affaires 
officielles, les conseillers d’État nous ont déclaré qu’ils 
n’étaient pas disposés à assumer la responsabilité. , 
Non seulement cette manière d’agir ne se conforme 
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pas aux lois constitutionnelles, mais encore elle porte 
atteinte aux règlements mandarinaux. 

Dans les mations cOtistitutioniicllcs, le président du 
gouvernement responsable est chargé de fixer les 
alTaires officielles et de mettre les différents minis* 
tères en réunion. 

Mais les conseillers d'État ne consacrent tout leur 
temps qu’tV lire des rapports. Ils dépensent beaucoup 
de temps pour résoudre une toute petite question. Ils 
s<fnt de plus en grand désaccord avec les différents 
ministères. 

Maiptepant la Chine est réduite à une extrême indi- 
gence. El cependant les conseillers d’État qui touchent 
de très jolis honoraires et qui jouissent des innom- 
brables bienJaits de la Cour n’assument pas la respon- 
sabilité et ignorent la science politique. Ils ne sont 
avantageux ni pour la famille impériale ni pour le 
peuple. 

Iis considèrent la prospérité de TEmpire et le 
bonheur du peuple comme une chose qui leur est 
absolument indilférente. Ils laissent le Régent dans un 
grand embarras et le peuple dans la misère. 

En dépit de nombreux décrets, ils restent toujours 
très lâches. , 

Conformément à l’art. 106 des règlements de notre 
Cour, nous présentons ce rapport à V. M. en La priant 
de renouveler le décret du 4 décembre au sujet de 
l’établisse nient de rAsscinbléc nationale et d'ordonner 
rigoureusement aux conseillers d’Étal d'assumer la 
responsabilité jusqu è ce que le gouvernement respon- 
sable soit établi. 

Le résultat de cette accusation fut que des 
hommes comme le prince Tsing, Na Tong, Che 
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Siu, etc..., quf avaient paru jusqu'alors accepter 
la campagne constitutionnelle avec une indiffé- 
rence apathique et qui l’avait ainsi laissée se déve- 
lopper, peut-être satisfaits au fond des embarras 
que cela créait au Régent, se sentant gravement 
menacés, sortirent de leur énigmatique réserip. 
Après avoir, comme de coutume en pàreil <caS|,' 
demandé à démissionner, ils influencèrent éner- 
giquement le Régent au point de le faire changer 
complètement d’attitude. Dans deux décrets du 
18 décembre, ce dernier refusait en effet d’abord 
d’accepter la démission des grands conseillers, 
puis de prendre en considération le rapport du 
Sénat provisoire. Enfin, dans un édit du 24 dé- 
cembre, il blâmait très sévèrement les vice-rois 
de Mandchourie et du Petchili, qui lui avaient 
conseillé la création immédiate d’une Assemblée 
nationale, et il donnait l’ordre, en termes très 
durs, au général de Pékin et au ministre de 
l’intérieur, de renvoyer et au besoin de faire 
réaccompagner dans leurs provinces tous le* 
délégués. r 

Les termes de cet édit sont particulièrement 
intéressants en ce que, par leur sévérité et leur 
rudesse inusitées, ils montrent quel cljjangement 
s’était opéré dans l’esprit du Régent, par suite 
des conseils qu’il avait reçus des personnages 
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auxquels cette récente alerte avait brusquement 
fjiit sentir le danger*. 

i. Voici ce document ; 

« Après avoir lu le rapport de Sie Liang, vice-roi de la Mand* 
chourié, qui nous a prié, pour les notables de Moukden, de faire 
ouvrir dès Tan prochain l’Assemblée nationale, nous nous 
aomines empressé de publier un édit spécial déclarant que nous 
aidons fait paraître un décret impérial disant bien clairement^ 
le raccourcissement du délai pour l’ouverture du Sénat et de la 
C6ur législative et interdisant en même temps à tous de nous 
questionner encore sur PafTaire en question. Plus tard, le vice- 
roi du Petcbili, Tcheng Koei Long nous a présenté aussi un 
rapportl’édigé par les conseillers de sa province partant de ^ce 
mème*8ujet; nous avons également publié en toute hâte l’édit 
dont le sens était le môme que celui de la première fois, et 
nous lui avons dit en même temps d’exhorter tous les lettrés à 
ne plus se réunir pour cette question et de punir ceux qui con- 
treviendront à cet ordre. Mais à présent, les conseillers d’État 
osent nous parler personnellement de ce même sujet, ils ont 
vraiment tort, car le raccourcissement du délai de l’établisse- 
ment du Sénat et de la Cour législative dès la 5" année de Père 
de Siuen Tong a été décidé par tous les hauts mandarins de 
Pékin après de sérieuses délibérations, et sanctionné respec- 
tueusement par nous. 

« Puisqu’il en est ainsi, comment peul-on le changer très 
facilement? Nous croyons qu'il ne faut plus changer ce qui a été 
publié üftlciellemenl, car nous savons qu’il y a beaucoup 
d’affaires très importantes qu’on doit préparer graduellëment 
pendant ces années avant Pouverture du Sénat et nous croyons 
que toutes les autorités provinciales en savent autant. Malgré 
cela, plusieurs lettrés stupides, ne le comprenant pas, continuent 
à se réunir pour obliger leurs supérieurs à nous prier suf la 
même question. Tout dernièrement, quelques lettrés très sots, 
représentants des trois provinces septentrionales, vinrent à Pékiii 
où Us nous présentèrent leur rapport, nous demandant sans, 
cesse l’ouverture de l’Assemblée nationale dès Pan prochain, 
c’est un grave manque de politesse. 

A Nou8*«rdonnon8 donc que le général de Pékin et le minis- 
tère de l’Intérieur délèguent immédiatement des fonctionnaires 
pour accompagner sérieusement ces lettrés et représentants 
jusqu'à leur pays, afin que ceux-ci ne restent plus à Pékin et 

9 


Hodks. — Chine et mouv. const. 
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Dans un décret du 26, il revenait plus explici- 
tement sur l’accusation portée* contre le Grand- 
Conseil, et se prononçait très nettement contre le ' 
Sénat. Dans un autre décret du 21, il avait aussi 
coupé court à toutes les tentatives faites pour 
obtenir la suppression de la tresse et l’èidbption 
du costume européen. 

Le Nongkongchoanpoü (Ministère du Commerce, de 
TAgricullure et des Travaux), disait-il, nous a présenté 
un rapport, nous avisant que le club commercial de 
Pékin Ta informé que tous les marchands des environs 
de Pékin répandent partout le bruit que la Cour 


retournent chez eux pour travailler suivant leurs professions. 
Nous avons déjà à plusieurs reprises pardonûé à. cee pauvres 
lettrés; mais si ces derniers sont intelligents, ils doivent se con- 
former à la raison dans leurs actes. Nous craignons qu’ils ne 
soient trompés par des mauvais sujets et ne causent du mal 
à Tordre du pays, en fomentant des troubles ou excitant le peuple 
à se soulever; en conséquence, nous devons dire à tous nos fonc- 
tionnaires d’apporter toute leur attention pour surveiller ces 
gens-là et empêcher des émeutes, 

* Désormais, ceux qui oseront reveuif à Pékin dans le but de 
noiïs parler de ce même sujet ou faire du mal au pays, seront 
punis gravement et nous interrogerons aussi très sérieusement 
le ministère de Tlntérieur et le général de Pékin. 

« Si dans une province quelques-uns osent se réunir, pour 
parler encore de l’Assemblée nationale, nous considérons que 
qes hommes sont mauvais et irréguliers; les autorités provin- 
ciales qui ont le droit de s’occuper du peuple, devront surveiller 
très attentivement ces mauvaises gens suivant Tordre publié 
dans le décret impérial du 3* jour de la 10* lune (4 novembre 
dernier) afin de ledr infliger une très grave punition, sms jamais 
leur accorder le j^rdon. Agissant ainsi, nous espérons que le 
peuplç vivra en paix et que les troubles seront évités. Respect 
à ceci. » 
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supîpême^a déjà permis à tous de se couper la tresse 
de cheveux et de changer d’habits» et qu’ils déclarent 
officiellement que la situation con^merciale de Pékin 
étaht en grabd danger, ils nous prient de soutenir leur 
commerce,^ etc. A . 

Les habita de ^notre dynastie ayant été décidés et 
employés depuis longtemps, on ne peut les changer si 
facilement; seulement pour l’imiforme de la Police et 
des soldats, nous en avons permis le changement 
d’après la situation actuelle. Quant aux mandarins et 
aux lettrés, ainsi qu’à tous les autres habitants, ils, 
doivent se conformer aux anciennes lois et se vêtir 
des habits réglementaires; ils ne devront plus écouter 
les rumeurs. 

Nous nous empressons de publier cet édit impérial 
pour avertir le peuple de notre volonté, afin que tous 
les habitants tant de Pékin que des provinces le sachent 
bien et qu’ils travaillent tranquillement. Respect à ceci. 


II est vrai qu’en même temps le Trône, par une 
de ces contradictions qui lui étaient familières, 
donnait satisfaction aux constitutionalistes, en 
ordonnant de presser la préparation du cabinet 
responsable que ceux-ci réclamaient avec presque 
autant d’ardeur que la convocation d’une Assem- 
blée nationale. Il disait en effet, le 25 décembre : 
« Nous avions depuis longtemps publié un édit 
spécial ordonnant au Bureau chargé des lois 
Constitutionnelles, de préparer les règlements 
graduels concernant les divers articles de h 
Constitution; nous lui ordonnons à nouveau de se 
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hâter de fixer les règlements regardant la nouvelle 
cour responsable ; nous espérons que les fonction- 
naires du dit Bureau auront un grand soin 
lorsqu’ils rédigeront ces règlements, et nous les 
présenteront au plus vite afin que nous les exa- 
minions personnellement et qu’ensuite nous les 
fixions. Respect à ceci. » 

C’est là encore un exemple de la méthode 
gouvernementale chinoise. Toutes les fois que 
se produit un recul, accompagné d’actes d’un 
conservatisme indéniable, la Cour, comme pour 
tromper sur ses véritables sentiments rétrogrades 
et aussi, sans doute, dans un curieux besoin de 
maintenir l’équilibre entre la réaction triomphante 
et le réformisme dont elle veut malgré tout garder 
l’apparence, lance quelque décret à tendance 
novatrice. 

Personne néanmoins ne put s’y tromper et tout 
le monde comprit que la Cour, mue par l’instinct 
dé conservation, était cette fois disposée à se 
défendre par les moyens les plus énergiques. On 
se doute, étant connu le caractère des Célestes, 
de l’effet produit par cette attitude résolue. Tous 
ceux qui, depuis plusieurs mois, se déclaraient 
prêts à mourir pour le triomphe de leut' cause, se 
terrèrent. Ce fut naturellement aussi le ..signal 
d’une levée de boucliers de tous les conserva- 
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teurs. Les personnages qui jusque-là n’avaient 
pas osé prendre position contre les partisans 
de 'la Gonsiitütion immédiate et ceux-l4 mêmes 
que la crainte avait fait adhérer à leur campa- 
gne’ découvrirent leur vrai sentiment. Le Sénat 
provisoire, dont les dernières séances, après pn 
assez brillant début, sombraient dans le ridicule, 
était pour cos conservateurs une cible toute 
désignée. Les sénateurs se querellaient même 
entre eux et les séances devenaient une vraie 
pétaudière. Un journal rapportait que, an sujet 
des nouveaux codes pénaux, la discussion fut si 
violente entre les réformateurs et les traditiona- 
listes, que de nombreux membres et même le pré- 
sident, prince Pou Loun, s’en allèrent furieuse- 
mént. 

Les rapports d’accusation s’accuipulèrent contre 
cette Assemblée nagnère triomphante. Plusieurs 
vice-rois qui, aujjaravant, abondaient dans son 
sens, l’incriminèrent sans indulgence auprès du 
Trône. 

Les vice-rois du Pelchili, des deux Kiangs et 
du Setchoan, ainsi que le Gouverneur du Honan 
présentèrent chacun un rapport pour l’accuser. 
Voici les termes mômes du rapport du vice-roi du 
Setchoan : « Les membres du Tse-Tseng-Yuen 
sont tous jeunes et imbéciles; ils ne connaissent 
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trèi peu les nouvelles méthodes d’adminis-^ 
tration; ils ne parlent q[ue grandement, ïhais ne 
peuvent jamais agir d’après ce qu’ils disent. Sr la 
Cour se conforme à leurs projets, les aCfairé^ de 
l’Empire tomberont rapidement. Le Grand Con- 
seil ne doit pas être attaqué par ces sujets très 
sots. S’il veut prendre au sérieux leuri^ proposi- 
tions, l’Empire sera bientôt en ruine. » 

Les vice-rois du Foukien et du Honan, le 
gouverneur du Koangsi, tous amis du prince Tsing, 
envoyèrent aussi des adresses du même genre. Les 
princes Tsaï Tao et Tsaï ïsoun, frères du Régent, 
et Yng Tchang, ministre de la guerre, qui pas- 
saient cependant pour être très favorables aux mo- 
dernistes, l’accusèrent à leur tour. Un journal, 
le Konglounjépao, de Pékin, l’attaqua vivement, 
et le Sénat mit à cette occasion le comble à sa 
défaveur en demandant des mesures de répression 
contre la presse. 

Plusieurs censeurs et lettrés manièrent égale- 
ment le pinceau contre lui. Deux de ces réquisi- 
toires sont particulièrement catégoriques. Celui 
de Veng Ping, lecteur impérial, disait : 

D’après les décrets, la Cour Suprême de contrôle 
administratif est le futur Sénat et la future Cïour. 
législative. Mais depuis son ouverture, elle n’^ résolu 
aucune question. Ce n’est pas elle, mais ce sont les 
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autorités de PékÎR et des provinces qui <pt 
Trône» de raccourcir le délai de l’établissèment de ^ 
i’Assemblée nationale. 

''Ce qui choqûe le plus, c’est que tantôt elle veut 
acéuser les' conseillers d’Etat et tantôt elle ne veut pas , 
les accuser. 

Si ces conseillers ne méritaient pas d’étrc accusés, elle 
n’aurait pas dû songer à les accuser et si vraiment ils 
le méritaient elle n’aurait pas dû cesser de les accuser. 

Je n’ignore pas que si les députés se proposaient 
d’accuser les conseillers, leur but était de se faire de la 
réputation. Mais ils ont entraîné les conseillers d’État 
à présenter au Trône leur démission. 

La question de renlèvement de la tresse a d’étroites 
relations avec les rites de l’Empire. Mais les députés 
n’ont pas demandé au Trône si la tresse devait être 
enlevée ou non, ce qui fait que le peuple n’est pas en 
paix et que les commerçants sont tombés dans une 
crainte indicible. 

Maintenant tout le monde désire ardemment que 
les condamnés politiques (de 1808) soient pardonnés. 
Mais les députés n’ont pas voulu délibérer sur cette 
question ni présenter un rapport au Trône à ce sujet, 
ce qui peut mettre c^s derniers dans la consternation 
et les exciter à haïr la dynastie. 

De plus, les députés nè se rendent jamais à leur Cour 
suprême à temps. ^ 

Ils y vont très tard et en sortent très tôt. Ils s’atta- 
quent les uns les autres et ne savent point s’acquitter 
de leurs devoirs. Leur président ne sait pas maintenir 
l’ordre et les députés sont loin d’avoir un niveau moral 
appréciable. 

Les députés croient qu’ils sont très compétents, qu’ils 
ont un but fixe et sont bien meilleurs que las oo^ i 
seillefs d’État. 
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Mais d’après moi, non seulement ils ne sont pas 
compétents, ni n’ont pas de but fixe, mais encore ils 
sont très partiaux. 

Il est vrai que, dans les nations constitutionnelles, le 
Parlement a le droit de surveiller le gouvernement, 
mais ce Parlement est également surveillé par les 
comités politiques et les lettrés éminents. 

Mais, en Chine, il n’y a ni comité politique ni lettrés 
éminents. 

Donc si la Cour Suprême de contrôle administratif 
n’est pas rigoureusement surveillée par le Trône lui- 
même, elle sera nuisible à l’Empire. 

Je prie V. M. d’ordonner au président et aux députés 
de cette Cour de se corriger de leurs défauts et de lire 
mon présent rapport. 

S’ils ont encore de la conscience, ils ne manqueront 
sûrement pas de se convertir. 

Lien Ting Tclieng, directeur de TUniversité de 
Pékin, s exprimait en ces ternies : 

Je viens faire savoir à V. M. i|uo quand un ou deux 
députés de la Cour Suprême de contrôle adminis- 
tratif se lèvent pour faire du tapage, tout de suite 
leurs collègues s’unissent à eux pour faire de môme. 

De plus, les députés sont secrètement en relations 
avec les journaux et propagent les idées rebelles. Ils 
ont le cœur dangereux et flattent les principaux fonc- 
tionnaires de la Cour. 

La Cour Suprême de contrôle administratif est 
déjà si nuisible à l’Empire, comment peüt-Bn encore 
établir l’Assemblée nationale? 

Je parie que si celle-ci est établie, le gouvernement 
perdra tous ses pouvoirs et ceux-ci une fois perdu», U 
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ne pourra plus les reprendre et le peuple sera à jamais 
très turbulent et très insolent. 

Jl,es Turcs turbulents ont môme été jusqu’à empri- 
sonner leur Monarque. 

Dorénavant je supplie V. M. d’approuver seulement 
les délibérations raisonnables faites par la Cour 
Suprême de contrôle administratif. 

V. M. doit rejeter les délibérations déraisonnables 
et ridicules faites par les députés de cette Cour, tout 
en octroyant à ces derniers une sévère punition. 

En outi'e, dans les nations constitutionnelles étran- 
gères, si les députés ont le droit de parler, ils n’ont 
pas le pouvoir de forcer leurs gouvernements à mettre 
en pratique les questions sur lesquelles ils ont déli- 
béré. 

Mais les députés chinois forcent le gouvernement à 
agir toujours selon leur opinion. D'après eux, ce n’est 
pas la majesté de l’Empereur, mais c’est la leur qui 
est intangible. 

Je supplie V. M. de surveiller rigoureusement la 
Cour Suprême de contrôle administratif, en vue de 
maintenir les grands pouvoirs impériaux. 

Le Sénat ne pouvait résister victorieusement à 
toute cette hostilité. Sa défaite avait du reste été 
préparée par d’autres moyens, très différents de 
ceux-là, mais tout aussi convaincants. C’est ainsi 
qu’on avait déjà remarqué que, le lettré Loei Foun, 
ancien rédacteur en chef d’un grand journal de 
Shangh^, qui s’était fait remarquer dès les 
premières séances par son éloquence incisive et 
en qui on voulait voir le Mirabeau de la prochaine 
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révolution» avait mis une sourdine à ses critiques ” 
acerbes. Certaines feuilles signalèrent son soudain , 
mutisme et c’est sans doute pour cela qu^’il 
deàianda la suppressiôn des journaux qui, disait- 
il, attaquaient le Sénat et troublaient l’ordre 
public. Un autre membre de cette assemblée, 
fonctionnaire dans un ministère, que l’on avait vu 
proposer les motions les plus violentes, celui-là 
même qui ne craignait pas d’attaquer les princes 
mandchous, en leur présence, dans les salons 
étrangers, allait maintenant par la ville, disant de 
côté et d’autre : « Il ne faut pas se presser, le 
pays n’est pas encore suffisamment prêt », etc. 
On sut d’ailleurs que, franchissant d’un seul bond 
plusieurs degrés, il venait d’être nommé à une 
haute fonction. 

Comme cela s’était produit à tous les mouve- 
ments de réaction précédents, les velléités de 
modernisme disparurent, il ne fut plus question 
de couper la tresse ni de se vêtir à l’européenne, 
encore moins de continuer l’agitation pour l’Assem- 
blée nationale. Les délégués des provinces avaient 
quitté la capitale sous la menace d’expulsion 
manu militari et ceux qui firent mine de vouloir 
résister furent châtiés très rigourèusemSnt. L’un 
des délégués de Tien Tsin, nommé Veng phe 
Ling, rentré dans cette ville, ayattt voulu y 



ïi!''sÉNAjT COïn:RE LE 6RÂN0 CONSBtt 

provoquer dé Tagitation par de violents discours, 
fut arrêté et envoyé à Pékin ©ù il fut condamné à 
Fexil au Singkiang (Tu^kestan chinois),- mitlg#é 
que des lettrés et membres du Sénat eussent inter- 
cédé pôur lui. L’ordre qui le frappait était rédigé 
en ces termes particulièrement violents : 

On nous rapporte que Veng Che Ling, qui est un 
homme d’origine très humble et fut domestique d’un 
notable, jouit d’une très mauvaise réputation et est 
détesté de tous les lettrés et mandarins parce qu’il a 
soutiré une somme considérable d’argent aux habi- 
tants, sous le prétexte qu’il est un des représentants 
chargés de demander l’Assemblée nationale et qu’il 
doit dépenser beaucoup dans l’intérét public, etc. 

te rapport nous apprend en outre que ce mauvais 
sujet a osé se dire président de la société de Tong-tse 
koei et télégraphier, de Tien Tsin, à plusieurs écoles 
des provinces pour leur dire de faire de l’agitation 
contre les mandarins, ce qui prouve que ce malfai- 
teur est très dangereux et que son cœur est très 
détestable. Nous devons le punir gravement. 

Nous ordonnons Qonc que ce mauvais sujet Veng 
Che Ling soit condamné immédiatement à l’exil à 
Singkiang dont les mandarins locaux le surveilleront 
avec toute leur attention. Agissant ainsi, nous espérons 
que les émeutes seront évitées. Respect à ceci. 

A la môme époque, les étudj^ants, rassemblés 
at nombre de 2 000 à Pékin, ayant voulu se livrer 
à des manifestations, firent l’objet d’ordonnances 
sévères. Le Trône lança, à leur sujet, le décret 
suivant : 
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^ l'îous avong fermement décidé que, dès la cinquième 
année de l’ère de TEmpereur Siuen Tong, soit établie 
à Pékin l’Assemblée nationale; mais récemment, des 
jeunes gens ou brigands, prétextant qu’ils excitent le 
peuple à demander aux fonctionnaires le prompt éta- 
blissement de l’Assemblée nationale, fomentent des 
troubles. Beaucoup d’élèves sans intelligence et expé- 
rience, poussés par eux, s’empressent de cesser leurs 
études. 

Nous comprenons bien que nos ancêtres ont publié 
souvent les édits impériaux, interdisant à tous les 
élèves de s’intéresser aux affaires de l’Empire et que 
ces édits sont imprimés dans leurs certificats. Mais 
ces jeunes élèves n’observent pas cet ordre impérial, 
nous croyons que cela est une faute de leurs profes- 
seurs et directeurs qui n’apportent pas d’attention 
à les bien surveiller. 

Nous ordonnons donc à tous les vice-rois et gouver- 
neurs des provinces de dire eu toute hâte aux promo- 
teurs de l’instruction publique, aux directeurs et aux 
instituteurs des écoles, de s’occuper sévèrement et avec, 
tout leur soin de leurs élèves, afin que ceux-ci ne fassent 
plus d’agitation contre les ordres impériaux. 

A l’avenir, un mandarin qui <fsera regarder cette 
affaire comme une vaine formalit/î, et négliger de la 
traiter, sera très gravement puni, et nous interroge- 
rons en même temps très sévèrement le vice-roi et le 
gouverneur de la province. Respect à ceci. 

Le ministre de l’Intruction publique publiait, à 
son tour cet ordre : a Nous interdisons spéciale- 
ment à tous les élèves et professeurs de% écoles 
de se coüpet la tresse de cheveux, car nous 
n’ayons jamais vu de décret impérial permettant 
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cela. Ceux qui se sont déjà coupé leur tresse dé^ 
cheveux, doivent la laisser repousser. Ceux qui 
oseront contrevenir à cet, ordre, seront gravement 
punis ou renvoyés des écoles. » 

Le Sénat provisoire ayant manifesté l'intention 
d’adresser un nouveau rapport d'accusation contre 
le Grand Conseil et de continuer la lutte, le 
Régent publiait un décret de clôture et assignait 
comme date, à sa prochaine réunion, le 1" jour 
de la 9' lune (22 octobre), neuf mois plus lard. 


Au mois de mars, la défaite des constitutionalistes 
était complète et elle fut marquée parle changement 
des président et vice-président de la Cour de con- 
trôle administratif et ‘politique ou Sénat provisoire. 
Le président, le prince Pou Loun, bien qu’étant 
un proche parent de l’Empereur, avait eu une 
attitude nettement favorable aux éléments les 
plus avancés, car il n’avait pas craint de trans- 
mettre au Trône la pétition pour la convocation 
de l’Assemblée nationale elle rapport d’accusation 
contre le Grand Conseil. Il venait en outre de 
demander avec insistance que le Sénat fut con- 
voqué extraordinairement peur examiner les con- 
flits avec la Russie, au sujet de la Mongolie et 
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avec FAngleterre, au sujet de la frontière bir- 
mane. Le vice-président, Cheng Kia Peng, passait 
pour un esprit très moderniste. Ils furent rem- 
placés en vertu d’un décret du 22 mars, par le 
grand conseiller conservateur Che Siu, comme 
président, et par Li Kia Ku, comme vice-prési- 
dent. Afin de lui sauver la face, le prince Pou 
Loun était nommé ministre du commerce. 

Le grand journal, le Chepaoy appréciait ainsi 
ces mutations : 

Le décret du 22 mars disait-il, a nommé Che Siu 
et Li Kia Ku président et vice-président de la^Cour 
Suprême de contrôle administratif, en remplacement 
du prince Pou Loun et de Cheng Kia Peng. D’après 
un récent télégramme venu de Pékin, Che Siu a ét^ 
recommandé par le prince Tsing et Li Kia-Ku, par le 
ministre de l’Empire Na Tong. 

Le prince Tsing et le ministre de l’Empire Na Tong 
qui ont pu recommander Clie Siu et Li Kia Ku auprès 
du Régent, ont été également assez puissants pour 
l’obliger à transférer le prince Pou Loun et Cheng 
Kia Peng. 

De fait ils sont très puissants, mais nous avons trois 
sortes d’impressions sur le décret du 22 mars. 

Depuis l’ouverture de la Cour Suprême de contrôle 
administratif, le prince Pou Loun a ton jours su sé 
mettre en commun accord avec les députés et en était 
aimé* guant à Cheng Kia Peng, bien que moins 
noble et /moins renommé que le prince Pou Loun, 
il est cependant très versé dans les lois. * 

Il connaît à la fois les anciennes et les nouvelles lois 
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et eàt beaucoup plus cbmpéteat que les hauts fonction- 
naires du gouvernement. Tout comme le prince Pou 
Loun/ il s’est également toujours bien acquitté de ses 
devoirs. 

Mais parce que Pou Loun et Cheng Kia Peng ^ 
étaient aimés des députés, ils étaient détestés du gou- 
vernement. Dès Thivér dernier, Pou Loun était tout 
le temps attaqué par les autres princes et ducs et con- 
seillers d’État. 

Parce que récemment il a demandé au Trône d’auto- 
riser la Cour Suprême de contrôle administratif à 
tenir une session extraordinaire pour délibérer sur 
les mesures à prendre en vue de résoudre les récentes 
questions sino-anglaises et sino-russes, il est forcé de 
quitter ses fonctions. 

Che Siu est le plus fameux conservateur de Pékin. 
Quand il était conseiller d’État, il ne faisait rien et le 
peuple n’était pas content de lui. Quand il fut trans- 
féré àu Bureau chargé de la famille impériale, il a été 
également méprisé par le prince Tsai Tao. 

Quant à Li Kia Ku, bien que son esprit soit ouvert à 
la réforme, cependant, puisqu’il est protégé du prince 
Tsing et du ministre de l’Empire Na Tong, il est forcé 
d’agir conformément à ^^ur désir. 

A cause du décret du 22 mars, les partisans du gou- 
vernement deviennent de plus en plus puissants et les 
représentants du peuple, de plus en plus faibles. Toute- 
fois, nous ne voulons pas blâmer Che Siu et Li Kia Ku, 
sachant bien qu’ils ne sont que les instruments du 
prince Tsing et du ministre de l’Empire Na Tong, » 

Ne sont-ce pas ce prince et ce ministre de l’Empire 
qui ont tous les grands pouvoirs du Bureau du Çon* 
seil d’État et du Wai Wou Pou? Ne sont-ce pa^ aussi 
eux qui ont réduit la Chine à une situation si déplo- 
rable? 
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Depuis rhiver dernier, époque à laquelle les députés 
de la Cour Suprénje de contrôle administratif les ont 
accusés de lâcheté auprès du Trône, le prinçe Tsing 
et Na Tong détestaient k mort ces députés et, pour se 
venger de ces derniers, ils ont fait partir leur chef^ 
le prince Pou-Louen. 

Maintenant la Cour Suprême de Contrôle Adminis- 
tratif, qui est présidée par Che Siu et Li Kia Kvf, ne 
peut être qu’un organe officiel du gouvernement. Le 
Bureau du Conseil d’Élat et le prince Tsing et Na 
Tong peuvent se féliciter d’avoir vaincu leur ennemi 
Pou Loun. 

Seulement nous ne saurions comprendre pourquoi 
le Bégent s'est laissé séduire par eux. 

Il était bien évident que, de toutes manières, la 
nomination, à la tête du Sénat de l’un des 
membres les plus conservateurs de ce Grand 
Conseil même que le Sénat avait si violemment 
attaqué, était la manifestation la plus catégorique 
du triomphe de la réaction. Les sénateurs ayant 
adressé peu après, à leur nouveau président^ 
une pétition à Teffet de provoquer utïie réunioja 
extraordinaire de TAssemblée; pour «discuter de 
questions urgentes comme le conflit sino-russe en 
Mongolie et la question des emprunts, on se 
doute de la réponse qui leur fut faite. Elle fut des 
plus négatives. 

C’est à cet instant psychologique que j’arrivai à 
Pékin, et ce qui me frappa le plus, ce fut l’éton- 
nement des étrangers auxquels les beaux débuts 
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de ce mouvement avaient fait illusion et jui ne 
rev^|l|iién| pas d’un aussi lamentable échec. 
« Ah! comme ces Chinois sont décevants!,» 
entendais-je dire de tous les côtés. 

Les Chinois sont décevants en effet et bien 
incompréhensibles surtout lorsque, les jugeant de 
notre point de vue européen, on ne démêle pas 
les mobiles secrets de leurs actions en apparenc^ 
souvent contradictoires. C’est ainsi que, comme 
nous l’avons déjà dit, le gouvernement supprima le 
Grand Conseil et créa le Cabinet responsable 
réclamé par les modernistes au moment même 
où ceux-ci paraissaient définitivement écrasés. 
Outre que la réforme fût plus apparente que 
réelle, il y eut là non seulement un effet du jeu 
de bascule habituel à la politique céleste, mais 
aussi le besoin de faire contre-poids à la signature 
prochaine des emprunts étrangers, auxquels ht 
«fjeune thine » était violemment hostile, et à la 
reprise également décidée par l’État de la cons- 
truction des chemins de fer que les provinces 
voulaient jalousement conserver pour elles. 

Ce cabinet responsable fut créé, le 8 mai, par 

décret suivant : 

• 

L’an dernier, disait le Trône, nous avons publié lés 
décrets impériaux ordonnant que les règlements des 
mandarins soient rédigés et modifiés et que la nou-* 
Rodes. — Chine ot mouv, const. 10 
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Velle Cour soit formée en même temps. Plus tard, le 
Bureau chargé des lois constitutionnelles nous a pré- 
senté un mémoire nous informant qu’il fallait amé- 
liorer d’abord les règlements préparatoires afin de les 
mettre -en pratique, etc... Nous décidâmes donc de 
publier, dès la troisième année de Siuen Tong, tous les 
règlements des fonctionnaires de la nouvelle Cour res- 
ponsable et ensuite de la fonder définitivement pour 
se conformer aux règles de la Constitution. 

Or, le Bureau chargé des lois constitutionnelles et le 
Bureau chargé des nouvelles administrations, après 
sérieuses délibérations, nous ont présenté un rapport 
collectif et les règlements de la Cour responsable. 
Après les avoir bien attentivement lus, nous trouvons 
que les 19 articles des règlements qui sont copiés sur 
ceux des nations étrangères de la Constitution monar- 
chique et suivant la situation actuelle, sont assez bons 
et convenables à l’époque présente. Ils nous disent 
encore que, pour marcher et avancer graduellement 
dans les lois constitutionnelles, ils ont rédigé les 
14 articles à l’essai pour le moment , et nous trouvons 
que ces articles sont aussi bien faits. 

Pour toutes ces alîaires, nous avons appelé auprès 
de, nous en audience impériale* tous les prinçes et 
ministres, ainsi que les hauts mandarins diargés des 
nouvelles administrations, pour demander verbale- 
ment leur avis à ce sujet. Ils nous ont dit qu’ils *sonl 
en grand accord. Puisqu’il en est ainsi, nous ordon- 
nons que les règlements de la nouvelle Cour soient 
publiés officiellement et que tous s’y conforment. 

' Ayant établi la nouvelle Cour, nous commandons 
que tous les fonctionnaires suivent soigneu8e«îent les 
règlements décidés et, que les règlements de Pi Tei 
Ynen soient publiés en même temps. Quant à ceux des 
' fonctiohnaires des provinces, nous ordonnons que le 
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Bureau chargé des nouvelles administrations se hâte 
de les rédiger et de nous fen faire part, afin que nous 
puissions les sanctionner et les publier aussi, ce qui 
proutre que nous nous efforçons sérieusement de pra- 
tiquer les affaires constitutionnelles et de rendre fort 
notre Empire. Respect à ceci. 

Le même jour, le Trône édictait encore : 

Aujourd’hui, lious avons déjà publié le décret impé? 
rial, déclarant que la nouvelle Cour responsable est 
établie définitivement. Nous ordonnons donc que la 
vieille Cour Suprême et le Grand Conseil d’État, ainsi 
que la conférence de la nouvelle administration, soient 
tous supprimés. Tous les foncLioimaircs des diverses 
Cours de Pékin doivent être dirigés pour le moment 
par la nouvelle Cour et traiter leurs affaires comme 
auparavant. 

— Nous ordonnons que les grands chanceliers 
impériaux et les vice-chanceliers impériaux soient atta- 
chés, à l’Académie impériale; que les règlements de 
l’Académie impériale soient aussi modifiés; et que 
tous les académiciens et fonctionnaires, qui sont 
dirigés par fAcadénfie impériale et dont les postes 
oui été supprimés dernièrement, touchent quand 
mêiçe leurs appointements complets et attendent un 
avancement. 

NoUk nommons le prince ïsing au poste de prési- 
dent déjà nouvelle Cour Suprême, Na Tong ainsi que 
Siu Che Cheung, vice-présidents. Respect à ceci 

**1 

1. Voici Its règlements de ce Cabinet responsable : 

« Aht. I. ~ lue gouvernement responsable renferme un prési- 
dent choisi parmi les princes, ducs, marquis, comtes, Vicomtes 
et barons, deux vice-présidents parmi les ministres Les 

susdits membres du gouvernement responsable son| e|misls par 



1#6 LA CHINE ET LE MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 

Suivait la nomination des titulaires des divers 
ministères. 

Le bureau chargé de l’élaboration des lois 


le Trône lui-même. Les ministres deviennent tous hauts fonc- 
tihnuaires du gouvernement responsable. Celui-ci renferme éga- 
lement deux assistants et deux assesseurs chpisis parmi les, 
secrétaires de l’Académie, cinq directeurs de bureaux parmi les^ 
mandarins des troisième et quatrième degrés, cinq sous-direo- 
leurs de bureaux parmi les mandarins des quatrième et cin- 
quième degrés. 

^ Les susdits membres du gouvernement responsable sont 
choisis par le Trône parmi les fonctionnaires recommandés par 
le président et les vice-présidents. j 

« Le gouvernement responsable renferme ensuite dix admi- 
nistrateurs choisis parmi les mandarins des cinquième et sixième 
degrés, dix rédacteurs parmi les mandarins des cinquième et 
sixième degrés, des secrétaires de première classe parmi les 
mandarins des cinquième et sixième degrés, des secrétaires de 
deuxième et de troisième elasscs parmi les mandarins des 
sixième et septième degrés, des interprètes et des ingénieurs 
civils diplômés. Ces susdits membres du gouvernement respon- 
sable sont choisis par le président et les vice-p résidents, en en 
avertissant le Trône. 

• Le gouvernement responsable renferme enfin des ingénieurs 
civils et des copistes qui sont choisis par le président et les vice- 
présidents eux-mêmes. 

« ÂRT. ^. — 1® Le président du gouvernement responsable aide 
l’Empereur et le remplace en assumant la responsabilité. 

• 2® Le président traite les affaires officielles selon les instruic- 

tions de l’Empereur et est chargé d’engager les fonctionnaires 
et de diriger toutes les importantes questions politiques confor- 
mément à l’avis du Trône. A part les fonctionnaire.s chargés des 
pouvoirs législatifs, les autres fonctionnaires jiont tous sous ses 
ordres. * 

• 3® Les deux vice-présidents aident le président à traiter 

toutes les affaires officielles. o 

« 4® Les ministres des onze ministères sont tous hauts fonc- 
tionnaires du gouvernement responsable. 

« 5® Si les affaires politiques du gouvernement responsable 
‘sont très nombreuses, l’Empereur nommera des fonctionnaires 
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constitutionnelles émettait l’avis que le cabinet 
devait être indépendant de l’Assemblée nationale 
qui pourrait seulement adresser des rapports 


spéciaux pour le^ traiter d’accord avec le président et les vice- 
préiidehts» etc. 

•« 6“ II est défendu aux hauts fonctionnaires du gouvernement 
îresponsable d’occuper d’autres fonctions importantes. Si par 
ifasard^ à cause de l’absence d’homme compétent, ils cumulent 
pendant un très court espace de temps, ils ne doivent occuper 
qu’un seul poste. 

« 7’ Le president et les vice-présidents vont tous les joura>n 
audience impériale. Les ministres se rendent une fois tous les 
' cinq jours au gouvernement responsable. 

« Us peuvent également aller en audience impériale avec le 
président et les vice-présidents pour résoudre les importantes 
questions, demander l’ouverture des séances à leur guise et 
prier le Trône d(5 les recevoir en audience. En son absence, le 
président est remplacé par les vice-présidents. 

« 8” Le président et les vice-présidents signent tous les décrets 
impériaux; le président, les vice-présidents et les ministres signent 
les décrets touchant les lois et les questions ayant rapport avec 
la politique ëntière ; les ministres signent les décrets touchant les 
affaires de leur ministère respectif d’accord avec le président et 
les vice-présidents. 

« 9^ Le président, les vice-présidents et les ministres présentent 
ensemble des rapports ai/Trône touchant la politique entière; le 
président, les vice-présidents et les ministres présentent ensemble 
des rapports au Trône touchant les affaires des dits ministères; 
les ministres s’unissent à leurs vice-ministres pour présenter 
des Vapports au Trône touchant les affaires de leur Âlinistère 
respectif. 

« 10“ Quand une grave question surgit, les hauts fonctionnaires 
du gouvernement responsable doivent ouvrir une séance pour la 
résoudre sous la présidence du président. 

« Les questions que le gouvernement doit résoudre sont les 
suivantes ; * 

a. Les lois provisoires, le budget et le bilan des dépenses et 
«des revenus. 

b. Les questions navales et militaires. 



LA OBIKE ET LE MOÜVEMBIfT caWSfïTÜTtoNNEL 

contre lui sans pouvoir obliger le souverain à le 
dissoudre ^ 

La presse et les milieux réformistes accueil- 
lirent fort mal ce cabinet responsable dans lequel 
se trouvaient tous les personnages du Grand 
Conseil que Ton venait de supprimer. On estin^it 
qu’il n’y avait là que l’étiquette nouvelle d’une 
très vieille chose et qu’il n’y avait au fond rien de 
changé. 

Le Jentchéoujépao s’exprimait ainsi : 

Nous qui sommes journalistes sommes obligés de 
bien examiner le décret du 8 mai pour voir si le Con- 
seil du cabinet nouvellement fondé est nuisible ou 
avantageux. 

Dans les nations constitutionnelles (3trangères, le 
Parlement est en parallèle avec le Cabinet responsable. 
Ces deux organes qui ne doivent pas s’éloigner l’un de 
l’autre ressemblent tout à fait aux deux principes Yng 
(principe féminin) et Yang (principe masculin). Si le 


c. Les questions diplomatiques et d’autres question» impor* 
tantes. 

d. Les questions soumises par le Trône. 

a. Les pétitions du peuple. 

/, Le changement des règlements mandarinaux et Tappl ica- 
lion des lois. 

gr. La délibération sur l’engagement et le renvoi des fonction- 
naires supérieurs et moyens. 

h. Juger les ministères en désaccord. ^ 

i. Le président et les vice-présidents peotvent «publier le» 
affaires du gouvernement responsable qu’ils traitent, *» 

Ensuite étaient réglées les attributions des divers bureaux. . 

1. Tiré du Senpao du 15 mai. 
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Cftbinet responsable n’est pas accompagné du Parle> 
ment, il n’a aucune utilité. 

Maintenant la Chine n’a pas encore son Parlement. 
Dans l’intervalle, la Chambre Consultative (Tse-tseng- 
yuen) le remplace. ^ 

Nous n’avons pas encore eu l’avantage de voir tous 
les règlements du Conseil de Cabinet. 

Toutefois, parce que son président est un noble de 
la famille impériale, nous savons que le but qu’a notre 
gouvernement, en formant ce nouveau Conseil de 
Cabinet, est de mettre la Chine sous la direction des 
nobles, contrairement aux circonstances de FUnivers. 
Ceci peut sans doute mettre la Chine dans le désordre. 

De plus, dans le décret du 8 mai, il est dit : «w Nous 
essayons de fonder ce Conseil de Cabinet. 

La fondation du Conseil de Cabinet est une grave 
question. Comment le gouvernement peut-il ordonner 
à un fonctionnaire incapable et lâche d'essayer de pré- 
sider le nouveau Conseil de Cabinet? 

Quelqu’un qui possède une pièce de jade niose 
jamais la faire tailler par un apprenti ne connaissant 
pas son métier. 

Depuis la mort do S. M. l'Empereur Kouang Siu, la 
situation de la Chine^va de mal en pis. 

>iN’est-cc pas à cause de ce prince Tsing que les puis- 
sances convoitent de plus en plus fort la Chine et que 
la politique chinoise devient de plus en plus déplo- 
rable? 

En outre, ce prince reçoit des cadeaux précieux de 
ses subordonnés et les laisse squeezer. Comment ui|t 
homme de ce genre peut-il présider le premier Conseil 
de Cabinet? Comment peut-on espérer que cet homme 
pourra mettre la Chine, qui est en désordre, dans la 
tranquillité? 

La Constitution ne pourra sauver la Chine de la 
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mine que lorsque le Cabinet responsable et le Parle* 
ment seront en bonne voie. 

Donc, les députés du Parlement et les membres du 
Cabinet responsable doivent être tous très fidèles et 
aimés du peuple. 

Tout le monde sait que c’est pour réfôrmer la Chine 
que notre gouvernement fonde le nouveau Conseil de 
Cabinet. 

Mais celui-ci est présidé par le prince Tsing! 

Naturellement, selon le rite immuable, le 
prince Tsing, Na Tong et Siu Che Cheung deman- 
dèrent à démissionner de leur nouvelle charge, 
en déclarant qu’ils en étaient indignes etc... Le 
Régent mainlinf leur nomination et, sous celte 
appellation nouvelle d’allure novatrice, la poli- 
tique conservatrice continua de s’affirmer. 

Les Conseils provinciaux protestèrent contre 
l’attribution de la présidence du cabinet à un 
prince du sang. Ils adressèrent aussi à ce sujet 
des correspondances aux nolables et lettrés des 
provinces. Le Régent coupa court à cette nouvelle 
campagne par un décret du 5 juillet où il interdi- 
sait formellement à tous de lui adresser à Tavenir 
le moindre rapport sur ce point. 

Quelques jours après, à la première réunion 
de ce nouveau Conseil, le prince Tsing exposait ses 
idées de gouvernement dans un discours. Voici la 
teneur de ce programme politique : 
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Cette fois la Cour améliore les règlements mandari- 
naux et établit le Conseil de Cabinet dans le but 
d’avoir un gouvernement responsable et un organe 
chargé de l’application des lois constitutionnelles. Le 
président du Conseil de Cabinet est le doyen des 
ministres et sa charge est excessivement lourde. 

Moi, je suis à la fois très incompétent et très avancé 
en âge. Aussi ai-jc plusieurs fois présenté ma démis- 
sion. Depuis que je préside le Conseil de Cabinet, je 
suis toujours dans la crainte. 

Le but principal du Conseil de Cabinet est de fixer 
la politique et de rendre unique la direction des affaires 
.officielles. Bien que ceci soit le devoir exclusif du 
président, cependant les ministres qui sont membre^ 
du Conseil de Cabinet ont également le devoir d’aider 
la Cour à diriger la politique. 

Voyant que la (’hine était en plein danger et se 
rendant compte de la perfection de la politique des 
puissances étrangères, LL. MM. rirapératrice-mère 
Tseu Hi et rEm[)ereur Kouang Siu savaient clairement 
que sans établir la Constitution la Chine ne pourrait 
pas devenir puissante et avaient lancé le décret ordon- 
nant la préparation de la Constitution pendant neuf 
ans. Notre Empereui^ actuel a de son côté lancé un 
' décret raccourcissant de quatre ans le délai de prépa- 
ration de la Constitution. 

Mais puisque ce délai est déjà raccourci, nous 
devons nous hâter de mettre en exécution beaucoup 
de nouvelles méthodes. Les questions financières, 
diplomatique, industrielle, navale et militaire, judi- 
ciaire, et celles de l’instruction publique, des combm- 
nications, etc, doivent toutes être traitées et aucune 
d’elles ne ‘mérite notre oubli, ayant beaucoup d’impor- 
.tance les unes comme les autres. 

Si auparavant, au moment où la Chine se trouvait 
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profondément séparée des puissances étrangères et 
était un pays tyrannique, elle pouvait se conserver en 
ne faisant rien, maintenant qu elle est en fréquentes 
relations avec ses voisines d'Occident et devient un 
pays constitutionnel, elle doit mener une politique 
active pour se sauver de la ruine. 

Puisque la Chine veut mener une politique a^ctive, 
ne doit-elle pas appliquer toutes ces ^susdites 
méthodes? Mais peut-elle les appliquer toutes, si elle 
n*a pas les fonds nécessaires? 

J’ose dire que non seulement la Chine, qui est si 
pauvre, mais encore les puissances étrangères, qui 
sont si riches, ne sont pas à même d'appliquer en môme 
temps toutes les susdites méthodes. 

Dans ce cas là, on peut dire que les finances sont 
indispensables pour une nation et que si la Chine veut 
mener une [lolitique active, elle doit d’abord mettre 
en bon ordre scs questions iinancières. 

Pour atteindre ce dernier but, il faut améliorer les 
taxes et l’organisation des banques et les règlements 
monétaires, etc. 

D’ailleurs c’est le devoir du ministère des Fi- 
nances. 

Toutefois, pour améliorer leç finances^ il ne suffit 
pas d’améliorer les finances que possède à présent le 
gouvernement, il faut encore faire le nécessaire pour 
créer beaucoup d’entreprises pouvant enrichir le 
peuple. Car maintenant celui-ci est réduit à une 
extrême indigence. 

Mais si le gouvernement lui crée des entreprises 
pouvant l'enrichir, il peut augmenter les anciennes 
taxes et en créer de nouvelles, réaliser les contribu- 
tions nationales et faire tout ce qui peut augmenter 
les revenus officiels. On a dit avec raison que l’Empirû 
ne pôut être riche que lorsque le peuple Test déjà. Mais 
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pour exploiter les riébesses, il faut réaliser les arts 
pratiques. 

Les arts pratiques peuvent être résumés ainsi : arts 
agricoles, arts industriels et art§ commerciaux. 

üans les anciens temps, les nations étrangères 
insistaient les unes sur les arts agricoles, d'autres sur 
les industriels et d’autres sur les arts commerciaux. 

Les Chinois disent, les uns que la Chine, qui est 
depuis des milliers d'années un pays agricole, doit 
développer les arts agricoles, d’autres que la Chiné, 
qui est déjà en fréquentes relations avec les puissances 
étrangères, doit développer les arts commerciaux. 

Mais d’après moi, ces trois sortes d’arts doivent être 
tous appliqués. C’est au Ministère de l'Agriculture, des 
Industries et du Commerce à faire le nécessaire pour 
cela. 

Améliorer les questions financières et développer les 
arts pratiques sont les deux plus importantes ques- 
tions qui méritent rattenlion des autorités. 

D’ailleurs, depuis ces dernières années, les deux 
susdits ministères ont déjà pris des mesures pour 
traiter ces questions. 

Les aiyaires politiques sontlesunes plus importantes 
que les autres et doivent être traitées les unes avant 
les autres. 

Au point de vue politique, l’amélioration des ques- 
tions fînanéières et le développement des arts pra- 
tiques ont tous une grande importance. Mais au point 
de vue de la direction des alTairos officielles, ces deux 
questions sont Tune plus importante que l'autre et 
doivent être réalisées l’une avant l’autre. 

Donc il faut d’abord savoir laquelle de ces deux 
questions *doit être réalisée la première, combien de 
Jtemps et d’argent il faut dépenser pour réaliser ces 
deux questions et comment faire pour les réaliser. Un 



' tsi” Xk (ÎRiril ET LE MOUVEMENT CONJSTITÜtIoNNBÏ. 

^ ■ ■ 

budget spécial doit être établi pour en faciliter l’appli* 
cation. ' 

Le développement de l’instruction publique et des 
communications n’est pas non plus moins important, 

Quant aux autres affaires officielles, elles ne doivent 
pas non plus être négligées, bien qu’elles soient rela- 
tivement importantes. 

En ce qui concerne Finstruction publique, l’instruc- 
tion élémentaire, celle normale, celle pratique et celle 
supérieure doivent être développées en même temps, 
et l’instruction pratique et celle élémentaire surtout 
sont indispensables parce qu’elles ne font qu’apprendre 
aux enfants à s’instruire dans les arts pratiques. En 
ce qui concerne les communications, il faut citer les 
voies, la navigation, la poste et le télégraphe, et les 
voies et la navigation surtout ont d’étroites relations 
avec les arts pratiques. Donc, les lignes ferrées et la 
navigation, ayant d’étroites relations avec les arts pra- 
tiques, doivent être construites et créées tout d’abord. 

Les autres ministères doivent également remplir 
leurs devoirs conformément à ce principe. ^ 

En un mot, quand les arts pratiques auront été 
développés, le peuple sera riche et le gouvernement 
aura l’argent disponible pour traiter les affaires poli- 
tiques, etc. 

Tout cela était fort bien conçu et rédigé, comme 
tout ce qui est théorique en Chine, mais, à cause 
de la personnalité de ses auteurs, ne pouvait 
inspirer la moindre confiance aux progressistes. 

Il faut mentionner pour mémoire, qq’un Con- 
seil privé était également créé en même temps que 
le Cabinet responsable. Comprenant quelques 
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cuicîens ministres et des princes, dont lê prince 

Tsai Tseng, fils du prince Tsing, Était particuliè- 
rement honni par les modernistes, il avait, par 
cette composition même, un caractère nettement 
conservateur. De même quelle Cabinet, il n’était 
reponsable que devant le souverain. 


Ainsi que nous l’avons dit plus haut, ce fut 
aussi le moment où le Gouvernement crut pou- 
voir donner une solution à la question 
emprunts depuis longtemps pendante entre 
Chine et le groupe des quatre puissances : France,' 
Angleterre, Etats-Unis et Allemagne. Depuis le 
mouvement de U>07 au sujet du chemin de fer du 
Tchekiang‘, l’hostilité des populations contre les 
emprunts étrangers n’avait fait que grandir, mais 
ses meneurs étant les mêmes que ceux de l’agita- 
tation constitutionnelle qui venait d’être matée, 
on ne considérait plus cet obstacle comme bien 
sérieux. Le nouveau ministre des voies et com- 
munications, Cheng Kong Pao, devenu très 
influent, agissait très fortement dans ce sens. 
Homme d’affaires remarquable, comme on avait 

pu le constater par la manière dont il avait repris 
♦ 

i. Voir la Chine nomelie, chap. des chemins de fer* 
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et rendu prospères toutes les entreprises malheu- 
reuses de feu Tcheng Che Tong, dans la vice- 
royauté des deux Hou, il avait compris que l’on 
ne pourrait rien faire sans le concours technique 
et financier des puissances étrangères. Dans les 
premiers jours du mois de mai, sous son impul- 
sion, le Trône signait donc successivement deux 
contrats d’emprunt, l’un de dix millions de livres 
sterling pour la réforme monétaire et'la mise eu 
valeur de la Mandchourie, l’autre de six millions 
de livres pour la construction des grandes voies 
ferrées de Hankéou à Canton et au Setchoan*. 
Comme corollaire, il ordonnait la reprise par 
l’État de ces deux lignes aux Compagnies provin- 
ciales qui en avaient commencé la construction 
et qui, depuis deux ans, avaient montré leur 
impuissance à cet égard. 

Toute une série de décrets parus au mois de 
mai consacrèrent ces diverses décisions’^. Comme 

1 . ïl y eut aussi un troisième emprunt de 1 million delivres 
contracté avec le Japon, soi-disant pour la réparation des lignes 
existantes, plutôt en réalité pour donner satisfaetion à ce pays 
qui voyait avec ombrage Taide donnée par les quatre puissances 
du consortium. 

2. Voici le texte du décret du 0 mai relatir à la reprise des 
chemins de fer : 

« Le Veou tchoan pou, (ministère des Communicatibus), suivant 
le rapport de Che Tcbang Sing censeur impérial, après iine 
sérieuse délibération, nous a fait un rapport nous disant îéti 
règlements et Tarrangement des chemins de fer principaux et ’ 
des chemins de fer accessairês, ete^ 7 
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il falfait liièn s’y attendre, ces emprunts furent 
combattus par la majorité des journaux et 

« Nous trouvon^s que ces règlements sont assez sûrs et bien faits. 
Les pays de notre Chine sont très vastes, nous voulions toujours 
faire construire en toute hâte des lignes ferrées dans la Chine 
entière pour faciliter la vie de nos peuples; car, pour l’orga- 
nisation moderne du pays, pour expédier des troupes, pour 
transporter des produits et des marchandises, on a toujours 
besoin de chemins de fer dont les communications sont ainsi 
très utiles à l’Bmpire. 

•« Nous croyons que la Cour suprême sera très heureuse de 
posséder tous les chemins de fer principaux qui l'aideront beau- 
coup dans l’administration et dans l'exercice du pouvoir cen* 
tral. Auparavant, on a mal géré les alfaires des chemins de fer 
à tel point que toutes les entreprises de ce genre, dans tout 
notre Empire, furent en grande confusion. On n'a fait ni les 
chemins de fer principaux, ni les chemins de fer accessoires 
bien que lorsqu’on a demandé à la Cour la permission de cons- 
truire une ligne ferrée, la permission a toujours été accordée. 

• Cependant, depuis ces quelques années, dans la province du 
Kouang Toung, on n’a reçu que la moitié de l’argent en actions 
et on a fait très peu de ligne ferrée; au Setchoan, une énorme 
somme d’actions du chemin de fer, mise dans une banque, a été 
perdue à l'occasion de sa faillite; au Houpé et au Hounan, on 
a inutilement dépensé beaucoup d’argeut pendant plusieurs 
années; nous craignons que. dans quelques temps, il n’y ail un 
préjudice plus grave pour l’Empire. 

V « Nous publions donc cet édit impérial, informant qu’à l'avenir, 
tous les chemins de fer principaux seront possédés par la Cour 
suprême; que^celle-ci s’empressera de faire terminer tous les 
travaux de ces chemins de fer principaux commencés par les 
marchands des provinces; qu’elle autorisera le peuple à ne faire 
que les chemins de fer accessoires et que toutes les autorisations 
accordées auparavant aux marchands de faire les chemins de 
fer principaux dans les provinces, sont annulées. 

* Nous ordonnons donc, en outre, au ministère des Commu- 
nications eonformément à notre ordre, de se hâter de faire une 
délibération pour prendre les meilleurs mesures destinées à 
arrjuagar de son mieux les affain*s des chemins de fer et à faire 
P^uit èn notre main tous les chemins de fer principaux com- 
naeneés par les marchands ou notables des provincas. Nous 
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(.Sénat provisoire demanda, sans succès d'ailleurs, 
à être convoqué en une session extraordinaire 


espéroDs que les fonctionnaires du dit niinistère ne commettront 
plus d’abus de partialité dans ces importantes affaires d’admi* 
nistration. 

« Si quelques-uns osent encore protester contre notre admi- 
nistration de la construction de chemins do fer ou y faire du 
mal, ils seront très gravement punis d’après la loi sur la pro- 
testation contre les ordres de l’Empereur. 

« Npus ordonnons que connaissance soit donnée à tous de cet 
'édit impérial. Respect à ceci. » 

Le Sénat provisoire ayant demandé à être réuni pour discuter 
sur les emprunts que l’on venait de signer, le Régent répondait, 
le 17 mai, par le décret suivant : 

« Le Tsc-tseng-yuen (Cour de contréle administratif et politique^ 
nous a fait un rapport, nous informant que tous les cbnseillers 
sont très désireux de prier le Trùne de leur permettre de tenir 
une réunion extraordinaire pour délibérer sur la question des 
budgets financiers et des emprunts étrangers, etc. ' 

« Ayant lu ce rapport, nous comprenons bien que ces conseil- 
lers de la dite Cour ont des craintes sur les budgets financiers 
et les emprunts étrangers que nous venons de faire définitive- 
ment. Or, nous publions spécialement cet édit impérial déci a» 
rant officiellement que, pour les budgets financiers de cette 
année, le ministère des Finances nous a déjà prié pour deux 
fois de les maintenir, et que nous vous dit à tous les tribu- 
naux de Pékin et des provinces de s’y conformer. 

« Réellement, nous avons déjà ordonné au dit ministère d’ap- 
porter tout son soin pour s’efforcer de faire les budgets financiers 
pour l’avenir, à partir de cette année, et ce ministère a en effet 
préparé aussi de bonnes méthodes pour les arranger, méthodes 
qu’il nous soumettra. Par là, on peut croire que la Cour suprême 
8"en occupe bien attentivement et que les fonctionnaires y appor- 
tent aussi tout leur soin. Puisqu’il en est ainsi,, les conseillera 
ne doivent pas avoir de doute sur la question des budget^ 
financiers dont nous nous occupons bien attentivement. 

« Onant aux emprunts étrangers que nous aviens ré^mmexit 
faits, nous avons déjà publié un décret impérial déclmi^ant iUp 
clairement que les sommes de ces emprunts ne seront destinée! 
qu’à la modification des monnaies, qu’au développement 
affaires industrielles et à la constiqietion de nombreuses lîgniàs 
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pdkr en dii^cuter. Mais jsocnme toute Topposition 
ne fut d’abord pas très vive par suite sans doute^ 
de la défaite récente ^du parti constitutionaliste. 
Plus tard, cette question"* d’emprunt et de reprise 
du chemin de fer sera, comme on le verra dans ^ 
la dernière partie de ce livre, l’occasion du 
soulèvement qui amènera la révolution. Et ce ne 
sera pas l’une des moindres inconséquences des 
choses chinoises que le renversement du régime 
impérial par les éléments avancés et nationalistes, 
à propos de mesures qui étaient incontestablement 
de nature à faire progresser la Chine et à garantir 
l’intégrité de son territoire. Grâce à elles en effet 
les grandes lignes, instruments de civilisation, 
allaient être sûrement et rapidement construites 


ferrées dans les provinces, et ordonnant en même temps qu’elles 
ne puissent jamais être dépensées pour les autres affaires et que 
les divers fonctionnaires pratiquent l’économie. Par là, on peut 
se dire que nous avons déj^ bien arrangé ces emprunts et aucune 
personne ne doit avoir doute sur cela. 

* Les deÆix affaires susdites, bien qu’elles soient très iiiipolS 
tantes, ne sont pas très pressées d'après notre avis; c’est pour- 
quoi il est inutile d’ouvrir une réunion extraordinaire pour que 
les conseillers délibèrent sur elles, et lors de la réunion générale 
qui se tiendra pendant la 9* lune, ils pourront les examiner 
minutieusement. 

« Nous ordonnons, eu outre, que le ministère des Finances 
se âiàte de préparer un tableau de budgets financiers, rédigés 
par les^d-iverses provinces, et celui des emprunts étrangers, afin 
^ de les l^metCre aux conseillers de la dite Cour avant l'ouverture 
* d© cette réunion annuelle. 

^ * Nous refusons donc d’accepter la demande de l’ouverture de 
ia réunion extraordinaire du Tse-tseng-yueo. Respect à ceci. * 

Eobm. — Chine et mouv. const. Ü 
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€^t, les revenus de la Mandchourie ayant été 
donnés en garantie du premier emprunt de dix 
millions de livres, toute cette région qui était si 
compromise, allait de la sorte se trouver à Tabri 
des convoitises étrangères. 

Quoi qu'il en soit, pour l’instant ces faits, qui 
prirent plus tard tant d’importance, n’apportèrent 
aucune entrave au mouvement de réaction. La 
dernière manifestation de cette politique de recul 
fut la révision des statuts du Sénat provisoire. 
Son nouveau président, Che-Siu, qui avait été 
chargé d’y apporter quelques a petites modifica- 
tions », s’en chargea si bien qu’après les habiles 
corrections qu’il fit subir aux 60 articles du 
règlement de cette Assemblée, le rôle de celle-ci 
se trouvait réduit à néant. 

Le Régent sanctionnait son travail par un 
décret du 9 juillet où il disait : « Le bureau du 
Tse-Tseng-Yuen nous a fan un rappqrt dans 
lequel il nous rend compte que, se conformant à 
notre ordre, il a déjà modifié les règlements de 
cette Assemblée et il nous a soumis ces modifîcar 
lions, etc... Nous ordonnons que tous s’y con- 
forment respectueusement. » 

On marqua aussi l’intention de modifier le» 
Conseils provinciaux dans le même sens. La 
presse et les milieux réformistes furent assei^ 
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longs à comprendre la portée de ce qui venait 
d’être fait et à s’émouvoir. Dès la fin de juillet 
pourtant les journaux s’en occupèrent et une 
campagne très vive fut menée, contre ce véritable 
retrait de toutes les concessions libérales faites 
antérieurement. Aussitôt, épouvanté par ces atta- 
ques, le président du Sénat, au lieu de défendre 
son œuvre, s’empressa de demander un congé 
pour cause de maladie. Il obtint 15 jours qu’il fit 
renouveler à chaque expiration, désertant ainsi le 
poste du combat qui avait été confié. Si l’on 
remarque que Che Siu passait pour être l’un des 
conservateurs mandchous les plus fermes, on ne 
s'étonnera plus par la suite qu’avec de pareils 
soutiens, le Trône, occupé par un enfant de cinq 
ans, sous la tutelle d’un jeune Régent faible et 
en butte à toutes intrigues de Cour, n’ait pas pu 
parer à toutes les causes qui, depuis quelques 
années, acheminaient la Chine vers un soulève- 
ment. 




DEUXIÈME PARTIE 


LES HOMMES 




CHAPITRE PREMIER 


L4 VIEILLE CHINE : CONSERVATEURS ET PROGRES- 
SISTES. — RÉFORMISME DE MANDARINS. 

On peut poser en principe que les événements 
valent exactement ce que valent ceux qui les ont 
dirigés. Qu’étaient les hommes qui présidaient à 
un pareil travail de transformation et que valait 
aussi la « jeune Chine » qui s'efforçait par tous 
les moyens de précipiter le mouvement? C'est ce 
qu’il importe d'examiner avec soin si l’on veut 
pouvoir juger, sans commettre d’erreur trop gros- 
sière, de l'importance des faits qui se sont déroulés 
et de ce que l’on peut en attendre raisonnaHement 
pour l’avenir. 

^u premier rang, apparaît le Régent que le# 
circonstances très mystérieuses de la mort des pré- 
cédents souverains avaient laissé comme maître à 
la Chine. Le prince Tcheng semble avoir toutes 
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les caractéristiques morales (Je son frère aîné, 
l’empereur défunt Kouang Siu, dont la ûn a 'sou- 
ligné de si tragique façon la vie d’impérial 
névrosé. De même que cet étrange augustule qui^ 
dans son acceptation de la déchéance imposée par 
sa terrible tante, la douairière Tseu Hi, avait eu 
parfois des crises de révolte durant lesquelles il 
brisait tout ce qu’il avait sous la main, il n’a fait 
que passer, dans scs trois années de pouvoir, de 
‘la faiblesse la plus insigne aux accès de colèr§ 
dont les termes d’une dureté injurieuse de cer- 
tains décrets indiquaient toute la virulence. It a 
poussé parfois, très loin, cette violence morbide. 
C’est ainsi qu’il aurait, selon certains journaux, à 
l’époque des grandes luttes de coteries qui mar- 
quèrent les dernières années du précédent règne, 
menacé, un jour, d’un revolver, Yuan Chi Kaï 
poui lequel il semble avoir toujours eu une 
aversion profonde. On se rappelle de quelle façon 
U manifesta cette antipathie, dès les débuts de sa 
régence, en infligeant, à ce haut personnage, la 
plus éclatante disgrâce. 

Ce manque de caractère s’accompagne d'ailleurs 
d’une intelligence médiocre et, en cela, le Régent 
s’est certainement montré inférieur à son frère, 
Kouang Siu. Ce dernier en effet, comme je l’ai, 
déjà raconté, eut une divination remarquable 
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^es intérêts dé son^ays, car, alors que son édi:ica<- 
lion et son isolement ne l’y préparaient aucune- 
ment, il sût comprendre avant même les événe- 
ments de 1900 et la guerre russo-japonaise, q^i 
ont ouvert les yeux à beaucoup de Chinois,'^ la 
nécessité d’une transformation radicale. Il soutint 
de tout son pouvoir les idées du réformiste 
Kang Yu Wei dont le programme était en somme 
identique à celui des constitutionnalistes d’au-^ 
jburd’hui*. Sa curiosité des choses nouvelles était' 
très vive et il avait un grand désir de s’instruire. 
Jê sais de très bonne part que, dans l’effacement 
de ses dernières années de règne, son plus grand 
plaisir était la.lecture et que les livres de choix 
que l'on traduisait à son intention avaient trait 
surtout à l’histoire et à l’économie politique. 

Le Régent n’a jamais montré un pareil penchant 
pour l’étude des questions importantes qu’il était 
pourtant appelé à résoudre. Il ne semble du 
reste pas avoir eu, en matière de politique gouver- 
nementale, d’idées bien arrêtées, ni de programme 
à peu près défini. Il a varié selon les circons- 
tances et suivant ses propres sentiments à l’égard 
des personnes, n’obéissant jamais qu'à des impul- 
sions momenlanécs. Ainsi, au début du mouve-^ 

’* 


i. La Chine nouvelle, p. 16. 
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lïlenl ' réformiste, il s’est montré, hostile aux 
tendances modernes sans doute parce qu'elles 
étaient à ce moment là surtout représentées par 
son ennemi, Yuan Chi Kaï. En 1906, la presse 
éhinoise signalait qu’il avait refusé de prendre 
part aux travaux de la « Cour suprême des 
réformes ». Par contre lorsqu’il devint, d’une 
manière si inattendue, le chef de l’État il lança 
des décrets qui lui donnèrent les apparences 
d’un esprit très ouvert aux choses nouvelles. Nous 
avons exposé par quelles fluctuations il passà 
ensuite au gré, tantôt des agitations de notables, 
tantôt des intrigues et des intérêts de son entou- 
rage, absolument incapable d’en imposer aussi 
bien aux unes qu’aux autres. On peut dire que le 
malheureux prince avait vraiment tout ce qu’il 
fallait pour présider à la lamentable chute de sa 
dynastie. , 

Auprès du Régent, ceux-là même qui auraient 
dû se sentir le plus étroitement solidaires avec 
lui, ses frères, Tsai Tao et 'fsai Tsoun, par leur 
attitude ne faisaient, comme nous l’avons déjà vu, 
que rendre sa tâche plus difficile. Tous les deux 
avaient accompli des missions à l’étranger et 
n’en avaient apporté que des idées d’îmitation 
puérile. Le premier, assez intelligent d’ailleurs, 

' d’allure militaire élégante, était dévoré du désir 
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de paraître et de tenir un grand rôle. Chef cïÉtat 
major général dé Tarmée, il ne perdait pas une 
occasion de parader et de jouer au grand général 
devant les troupes de Pékin. Le second, beaucoup 
plus lourd au physique et au moral, n’avait cepen- 
dant pas des ambitions moindres. Ministre de la 
marine, sans se préoccuper des moyens, il proje- 
tait là construction d’une flotte puissante. Tous 
deux, bien loin d’aider leur frère dans ses eflorts 
pour résister aux agitations des réformistes trop 
impatients, affectaient de soutenir les idées les 
plus avancées et les propositions les plus sau- 
grenues. Non seulement ils approuvèrept les 
campagnes tendant à la suppression de la tresse 
et du costume chinois, de môme que l’établissement 
rapide d’une Assemblée nationale, mais ils ne 
cessèrent aussi de donner leur appui à tous les 
projets d’armemeiits et de «dépenses diverses en 
un moment où la crise économique la plus grave 
préparait le pays au soulèvement. Au demeurant, 
de petits jeunes gens inexpérimentés, mais pleins 
de vanité et de suffisance comme beaucoup des 
« jeunes Chinois » qui devaient plus tard les 
remplacer. 
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Derrière ces plus proches parents du jeune 
empereur, protecteurs naturels du Trône, la Cour 
pouvait, autant que le permettaient renchevêtre- 
ment et la confusion des rivalités de personnes 
qui mélangèrent souvent les partis, se diviser en 
conservateurs et en progressistes. 

Parmi les conservateurs, le plus important, 
par ses hautes fonctions, par son passé autant 
que par son influence prépondérante dans les 
afTaires de l’État, était incontestablement le 
prince Tsing, doyen de la famille impériale et, 
depuis de nombreuses années, Thonirne le plus 
important de Chine après les souverains. C’est là 
une figure éminemment représentative à laquelH 
il faut s’arrêter. 

« 

Agé d’environ soixante-dix ans, le prince Tsing 
occupait depuis longtemps les charges les plus 
importantes de l’Empire. Président du Grand- 
Conseil, premier ministre du Wai-Wou-Pou 
(affaires étrangères) et de plusieurs autres dépar- 
^ tements, en vertu du principe qui exigeait un 
Mandchou à la tête de chaque ministère*, il prit 
une part très active à toutes les grandes affaires 
extérieures et intérieures qui se produisirent sous 
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le règne de ïa célèbre impératrice Tsgu Hi. Il 
fût, dans les unes comme dans les autn^^’lin 
modèle parfait de l,a méthode chinoise. P^r 
exemple, à l’époque du soulèvement bdxey; pen- 
dant le siège des Légations à Pékin, eptrl deux 
attaques de ses soldats, çe fut lui qui envoya, à 
plusieurs reprises, des paniers de légumes et de 
fruits aux ministres étrangers. 

Toute sa vie, il fut un virtuose de cette double 
« manière » qui a toujours été le grand art des 
Célestes. Foncièrement conservateur, autant 
parce que tout entier il datait de la plus vieille 
Chine que parce que ses intérêts personnels 
devaient souffrir d’une réelle modernisation, il se 
mit néanmoins à la tête de presque toutes les 
réformes. Il en prit même parfois l’initiative et il 
fut toujours chargé de leur préparation, pour être 
ensuite nommé te chef des organes nouveaux dont 
elles entraînaient* la création, ce qui advint, 
comme nous l’avons raconté au chapitre précé- 
dent, pour le premier Conseil des ministres. 

Il était évidemment partisan de cette tactique 
qui, au lieu de lutter de front contre les idées 
nouvelles, consiste à paraître les adopter, pour 
ensuite les laisser s’user d’elles-mêmes ou' les 
faire dévier et avorter. Nous avons déjà dit com- 
bien il y était passé maître. Il en usa jus(|B’auiout 
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et surtout lorsque, les délégués provinciaux étant 
arrivés à f^ékin l’agitation constitutionnelle devint 
très aiguë. Quelques-uns de ces représentants 
des provinces étant allés le voir, le Tieutoupao 
racontait ainsi cette curieuse entrevue^ : et Le 
prince Tsing, président du Grand Conseil, qui est 
en ce moment malade, a reçu chez lui, quelques 
délégués chargés de demander TAsscmblée natio- 
nale. Ces derniers l’ont prié très vivement de les 
aider à atteindre leur hut. Ils ont dépeint en pleu- 
rant la situation très dangereuse de la Chine 
actuelle. On dit que ce vieux j)rince, très ému,* a 
pleuré aussi et leur a promis de demander plus 
tard au Régent de faire établir promptement 
l’Assemblée nationale. » Selon le Chepao égale- 
ment, il leur aurait répondu en les assurant de son 
Concours. Il est vrai que d’après le ChechepaOy il 
aurait dit à ses propres amis qu’il trouvait sans 
doute l’idée de l’Assemblée nâtionale excellente, 
mais qu’il fallait y songer bien sûrement avant de 
se décider à l’établir. Il ajoutait dn reste aussitôt 
qu’il n’était pas hostile à la demande des délégués. 
Enfin, lorsque, près d’une année après, le Régent, 
poussé par lui et ses collègues du Grand-Conseil, 
lança le décret de réaction du 24 décembre 1910, 

1. Nous avons déjà rapporté an chapitre IV, d’aprèa un autre 
journal, les propos qui furent échangés au cours de cette visite. 
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il demanda nn congé avant sa publication, de 
manière à ne pas le contresigner. On voit quel 
dosage savant du •pour et du contre il y avai^^dans 
ses moindres déclarations, selon ses interlocu- 
teurs, et dans toute sa conduite suivant les cir- 
constances. 

Cette attitude, pour si adroite qu’elle fût, ne 
donnait pas le change aux progressistes. Ceux-ci 
savaient bien qu’il était leur plus dangereux adver- 
saire et l’obstacle le plus sérieux à leurs projets. 
Certains, comme Tong Chao Yï et Yuan Clii Kaï* 
qu’il ne put d’ailleurs pas préserver de l’hostilité 
du Régent, avaient cependant lié partie avec lui 
ou plutôt leur fortune à la sienne, car, ainsi que 
nous le disons plus haut, les intérêts mélangent 
souvent, en Chine, les opinions les plus contraires, 
mais les autres, qui n’avaient pas d’aussi bonnes 
raisons de le ménager, organisèrent, contre lui, 
d’effroyables cabaldte et le firent attaquer sans 
merci par des censeurs, en restant bien entendu, 
eux-mêmes, prudemment dans l’ombre. Ainsi, 
parmi beaucoup d’autres moins retentissants, le 
rapport du censeur Tchao Ki Ling, en 190T, 
lancé à l’instigation de Tsen Tchoen Bien ^ 
qui l’accusait d’avoir vendu, pour 100 000 taëls, 

1. Voir, pour les relations du prince Tsing et de Yuan Çlii K§ï, 
la Chine nouvelle, p. 27 et suivantes. 
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le gouvernement de Helongkiang, ou enéore 
jcelui ptusf récent du censeur Kiang Tch’ oen Ling 
dont il est parlé plus haut^. Dans ce dernier réqui- 
sitoire, Yuan €hi Kaï, l’ami du prince Tsing, était 
ausèi maltraité que ce dernier et le Régent était 
félicité d’avoir piis « ce traître » en disgrâce. 

Étant donné les détours habituels aux Chinois, 
cela suffit, semble-t-il, malgré que le Régent ait 
ensuite désapprouvé et puni ce censeur, pour 
comprendre, ainsi que nous l’avons déjà dit, d’où 
venait, cette fois, le coup. Quoi qu’il en soit, ces 
accusations, reproduites par toute la presse cfhi- 
noise, causèrent un énorme scandale. On est 
surpris que des moyens de ce genre aient pu avoir 
un effet quelconque contre des personnages dont la 
puissance excluait toute idée de sanction, surtout 
au. sujet de faits qui étaient, dans ce pays, d’un 
usage traditionnel et facilement admis. Mais cela 
devenait possible en Chine à ^ause de la question 
de face. Par ce côté si extraordinairement sensible 
de l’amour-propre des Célestes, le prince Tsing 
pouvait être en effet atteint et il le fut très vive- 
ment, il faut croire, car il demanda avec insistance, 
à chacune de ces attaques, à démissionner®. Son 

1. Ghftpitjre iv. Le mouvement constitutionnel h la Cour. 

2. d'après le Chepao^ le texte .^^une de ces demandes : 

^ « Je viens rappeler à V. M, qu'après la lecture du rapport que 
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deiiiier accusateur fut banni de Pékin, sa jpfopre 
démission refusée, mais il sortait diminué de cette, 
aventure et le but que l’on s’était proposé 'était 
sans doute de la sorte rempli. 

On peut dire que par sa conception étroitement 
utilitaire, au point de vue personnel, de l’exercice 
de ses fonctions, de même que par l’adresse à 
tirer, de sa situation et des circonstances, le 
maximum de profit, le prince Tsing était le proto- 

moi et le prince Yeou-Loan lui avons présenté, Elle a lancé le 
décret nous ordonnant de continuer à rester en fonction. 

« Je n’ignore pas qu’étant accablé des innombrables bienfaits 
de la Cour, je ne devrais pas supplier le Trône à plusieurs 
reprises de m’autoriser à démissionner. 

« Seulement je suis très avancé en âge et je ne suis plus à 
même de remplir mes importantes fonctions. 

« Maintenant la situation de la Chine est déplorable et ses 
affaires politiques et diplomatiques sont très nombreuses et très 
complexes. 

« Je suis un fonctionnaire très ordinaire et sans capacité. En 
outre, depuis ces dernières années, je tombe de temps en temps 
malade. Je ne puis ni dormir ni manger comme d’habitude. J’ai 
pris du froid, j’ai la migraine, je tousse beaucoup et je deviens 
de plus en plus faible. Un homme vieux et faible comme moi 
n’est paîs apte à être le doyen de tous les fonctionnaires Très 
souvent, en raison de la faiblesse de ma santé, je ne puis me 
rendre au Grand Conseil pour m’occuper des affaires officielles. 

« Je sais que si je n’en suis pas châtié par le Trône, c’est parce 
quTl n’ignore pas que j’ai servi quatre empereurs. Toutefois, si 
je continue & rester dane la carrière mandarinale, je porterai 
beaucoup de préjudice à l’Empire. 

« Je suis membre de la famille impériale. Sans aucun doute 
je n’ose pas considérer indifféremment le bonheur de l’Empire* 
Aussi tout en donnant ma démission, serai-je toujours prêt à 
fournir tous les renseignements nécessaires à la Cour. ’ 

« Je supplie donc V, M. 4e me permettre de quitter l«(prési** ‘ 
dence du grand Conseil et le Ministère des Affaires Ëti^ngères. * 

Rodes. — ’^Chine et mouv. const. 12 ^ 
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^^ype même du mandarin chinois. Ayant entrt ses 
mains la nomination aux grandes charges, il ne'^ 
comprenait évidemment pas qu’on pût les octroyer 
’ gratuitement. De même lui paraissait-il juste de 
monnayer sa toute puissante influence. En outre, 
pour la célébration annuelle de l’anniversaire do 
sa naissance, tous les mandarins, qui étaient sous 
sa dépendance, devaient lui faire des cadeaux 
proportionnés à leur situation. 

Si l’on s’en rapporte aux' relations écrites au 
XVIII® siècle par des voyageurs qui visitèrent la 
Chine à la grande époque des débuts de» la 
dynastie, cette manière d’user de toutes choses 
était normale et a constitué de tous temps le statut 
même de l’administration et de la vie en Chine, 
mais il faut bien dire que le prince Tsing a pra- 
tiqué ce système avec une rapacité particulière. Il 
a ‘amassé dnsi une fortune considérable dont les 
journaux à diverses reprises Monnèrent l’énumé- 
ration. Cela ne l’empêchait d’ailleurs pas de 
simuler à l’occasion le plus parfait désintéresse- 
ment. 

Si le prince Tsing avait ainsi de toutes façons 
et à un degré rare les multiples tares de la vieille 
Chine, il en avait aussi, il est vrai, la grande allure. 
Il eut toujours au plus haut point le souci de la 
tenue, de l’attitude et la sienne fut, dans les plus 
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graifes circonstances, d’une élégance irrépro-’ 

• chable. Très prudent, très pusillanime, au, point, 
comme je l’ai constaté en 1910, de faire garder^^ 
en temps ordinaire, son yamen et ses environs par’^ 
de nombreux soldats armés, il n’obéit pas pour- 
tant, quand la révolution éclata, à la paniqué qui 
poussa, pareils à une volée de moineaux apeurés, 
tous les princes et grands personnages de la Cour 
à se réfugier dans le quartier des Légations. Il 
resta dans son palais et on rapporte qu’à des 
conseils qui lui étaient donnés de se retirer avec 
la famille impériale à Jéhol, il répondit simplement 
en disant à ses serviteurs : « Que l’on continué, 
comme par le passé, à soigner mes jardins et k 
garnir de fleurs ma maison ! » 

Ce personnage si caractéristique était entouré 
de tout un groupe de conservateurs mandchous 
occupant à la Cour de très hautes' situations. 
Parmi ceux-ci, deu» surtout méritent une mention 
spéciale : Na Tong et Che Siu. 

Na Tong a toujours passé pour être le bras 
droit du prince Tsing, dans toute la politique 
tortueuse et dans toutes les intrigues ourdies par 
ce dernier. Il a été surtout longtemps l’intermé-: 
diaire par lequel les grands fonctionnalises deS 
provinces parvenaient jusqu’au prince, grand 
dispensatéur des charges. Avec moins de raffiné^ 
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ment aristocratique, il avait du reste la même 
ruse, la même dissimulation et la même souplesse 
comédienûe que son chef de file. Très hostile aux 
réformes et surtout à l’Assemblée nationale, il 
promit néanmoins son appui aux délégués provin- 
Vinciaux lorsque ceux-ci vinrent le voir et, comme 
s’enquérant de l’accueil que leur avait réservé un 
autre grand conseiller, Lou Tchoan Ling, ses 
visiteurs lui disaient que ce personnage hésitait à 
donner son opinion, il répliqua, raconte le Chepao, 
en paraissant tout acquis à leur cause : « Ce 
ministre est très vieux et sourd, on ne doit pas 
s’étonner de son attitude ». Naturellement, il fut 
toujours placé, avec le prince Tsing, à la têté des 
commissions chargées de préparer les réformes 
et, lorsque le Conseil de Cabinet fut créé, nous 
avons vu qu’il en fut nommé le vice-président. 

Que des hommes pareils aient pu avoir la direc- 
tion d’une transformation moderne de la Chine, 
cela constitue le plus étonnant paradoxe. J’ai vu 
de près Na Tong à un dîner que donna, au prin- 
temps de 1910, le ministre de Russie à Pékin et 
auquel était convié le Wai-Wou-Pou. Durant 
toute la soirée, je pus étudier à loisir cette 
physionomie curieuse. Gros, gras, très massif 
dans ses amples vêtements de précieuse soie 
brochée et brodée, avec son énorme tête à grand 
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nez eià bajoues tombantes, avec ses yeux obliques 
dans sa lourde face d’Asiatique, il était, lui tout 
seul, une extraordinaire synthèse de la plus 
ancienne et de la plus inquiétante Chine. A le 
voir ainsi, on ne s’étonnait plus qu’en 1900 il 
ait, à ce qu’on prétend, proposé à l’Impératrice 
Tseu Hi d’en finir avec les ministres étrangers, 
en les invitant à un grand banquet de réconcilia- 
tion où on les aurait tous empoisonnés. 

Le rôle joué par Che Siu, dans toute cette 
comédie politique, fut également très significatif. 
Mandchou plus ferme et plus droit que Na Tong, 
il représentait, au Grand Conseil, la résistance 
ouverte à toutes les innovations. Il s’opposa aussi 
bien à la suppression de la tresse qu’à la campagne 
en faveur de l’Assemblée nationale et, quand les 
délégués venus à Pékin pour la réclamer allèrent 
le visiter, il refusa ttout net de les recevoir. C’est 
pourquoi sa nomination comme président du 
Sénat provisoire en remplacement du prince Pou- 
Loun put être considérée comme la manifestation 
la plus éclatante du mouvement de réaction dont 
nous avons parlé au précédent chapitre. On se 
rappelle également comment il modifia les règle- 
ments de cette Assemblée de manière à réduire 
encore son rôle déjà si restreint. 

Me trouvant à Pékin à cette époque j’eus l’occa- 
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sion de causer à deux reprises différentes avec ce 
personne^. Au cours de la conversation, il me 
dit, faisant allusion aux crises ministérielles de 
nos pays : a C’est une chose vraiment intolérable 
que cette lutte que le Gouvernement a à soutenir 
constamment contre le Parlement. Le Parlement 
fait les lois, c’est entendu, mais le Gouvernement 
qui a toutes les responsabilités, doit pouvoir ne 
les appliquer que dans la mesure où il le juge 
possible. Le Gouvernement qui tient le manche 
peut, seul, savoir ce qu’il convient de faire. » • 

« Que ferez-vous plus tard, lui demandai-je, si 
vous avez un Parlement hostile? » 

Il me répondit : « On avisera à supprimer cette 
hostilité et on y songe dès à présent ». Au fond, il 
se trouvait dans cette situation invraisemblable 
que, président d’un embryon de Parlement et 
, devant à ce titre participer à‘la préparation de la 
future Assemblée nationale, il était cependant 
hostile à tout vrai régime constitutionnel. 

Le fait d’avoir confié à des hommes d’une 
mentalité semblable la mission de moderniser la 
Chine suffirait, à lui seul, il faut le reconnaître, 
pou? établir la non sincérité du Trôoe et pour 
justifier la méfiance des « Jeunes Chinois » à 
l’égard du réformisme officiel. 
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En face de cette coterie toute-puissante, les 
progressistes formaient, à la Cour même et parmi 
les dirigeants, un bloc assez compact auquel l’agi- 
tation fomentée par les éléments remuants de la 
presse, des étudiants et des notables donna de la 
force et parfois même, nous l’avons vu, une pas- 
sagère prédominance. Ce fut le cas surtout, eu 1910, 
au moment le plus critique du mouvement pro- 
vo*qué, à Pékin, par les délégations provinciales. 

Le personnage le plus en vue de ce parti était* 
à ce moment-là le prince Pou Loun. Le prince 
Pou Loun, âgé d’environ trente-cinq ans, était 
cousin de l’empereur Kouang Siu auquel il avait 
failli succéder. Le fils du prince Tuan, désigné 
comme héritier du^'rône, ayant été révoqué de ce 
titre après 1900, la vieille impératrice Tseu Hi 
avait marqué l’intention de le choisir à sa place. 
Son libéralisme et son goût des choses occiden- 
tales, qui étaient déjà connus, le firent sans doute 
écarter. Dès le début du mouvement réformiste, il 
avait en effet pris très nettement position êomme 
partisan 3u progrès. 

Le rôle trèâ actif qu’il joua dans le mouvement, 
constitutionnel, a été exposé, dane les chapitres 



18* LA CHINE ET LE MOnVEMENT CONSTITUTIONNEL 

précédents. Nommé président de la « Cour suprême 
de Contrôle administratif et cotistitutionnel », 
quand elle fut théoriquement créée en 1907, il la 
présida très effectivement lorsqu’elle exista défini- 
tivement et se réunit, pour la première fois, en 
1910. On sait quelle fut alors son attitude. Mar- 
chant avec les éléments les plus avancés de cette 
Assemblée qui, on s’en souvient, prirent fait et 
cause pour les délégations provinciales, il ne 
craignit pas de faire parvenir au Trône la troisième 
demande de ces délégués pour l’Assemblée natio- 
nale, le rapport d’accusation contre le Grand Côn- 
seil, enfin, après la clôture de la session du Sénat, 
une demande tendant à le convoquer de nouveau 
en session extraordinaire. Nous avons dit comment 
il fut remplacé alors par Che Siu à la présidence 
du Sénat et mis en disgrâce. 

Au moment où j’arrivai à Pékin, quoique 
récemment nommé ministre du commerce, sa 
défaveur était complète et il avait disparu de la 
scène politique. Il se montrait, lui-même, beau- 
coup moins qu’autrefois. On ne le voyait plus 4 
l’hôtel des Wagons-lits, dans le quartier des 
Légations, où il allait auparavant, tous les soirs, 
faire, avec des résidents européens, sa partie de 
billard anglais. Malgré cette réserve et cette 
retraite, son importance restait grande, car il 
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représentait, dans la famille impériale, très près 
du Trône, les idées de libéralisme et de moderni- 
sation et on pouvait prévoir, si les événement* 
prenaient certaiije tournure, que sa fortune 
deviendrait tout autre. Je demandai donc à le voir 
et il voulut bien m’accorder une audience. 

Le prince habitait dans la ville tartare, non loin 
du quartier des Légations, un modeste yamen. 
Quand nous nous y présentâmes, un ami et moi, 
à l’heure convenue, nous fûmes immédiatement 
reçus et par le prince lui-méme, contrairement, à 
l’étiquette minutieuse qui règle d'ordinaire ces 
visites. Cela se passa sans la moindre mise en 
scène et sans te nombreux personnel qui entourait 
par exemple le duc Tsai Tsé — un autre parent 
de l’empereur — quand je le vis, en 1907. 

Le prince Pou Loun était du reste un homme 
simple et ses goûts semblaient le porter plutôt 
vers nos moeurs démocratiques que vers le faste 
oriental de la cour chinoise. 

Son visage, au masque fin et sympathique, était 
dépouillé de tout apprêt et de cette impassibilité 
rituelle qui est la règle de la parfaite éducation 
céleste. La tête et le haut du corps légèrement 
inclinés -en avant, dans une attitude d’extrême 
attention, les yeqx bien ouverts regardant droit 
son interlocuteur, il répondait avec une sponta- 
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néité et une sincérité évidentes qui plaisaient 
d’autant plus qu’elles ne sont pas habituelles en 
Chine. Chose tout à fait inusitée, dans ce pays où 
la politesse interdit toute interrogation directe, je 
pus lui poser des questions, en sorte que notre 
entretien prit la forme de la plus classique inter- 
view. Les déclarations qu’il me fit furent, malgré 
que la prudence eut pu lui faire atténuer son 
opinion, nettement progressistes, maïs, sur des 
points essentiels, elles restèrent empreintes de 
l’esprit et de la méthode célestes, peu compatibles 
avec notre conception d’un gouvernement. 

— Toutes les nations, me dit-il, ont été |orti- 
fiées par le système constitutionnel. Il en sera de 
même pour notre pays. Sous un régime despo- 
tique, le peuple se désintéresse de la chose 
publique, mais lorsque, par une Assemblée de 
représentants, il participe aux /iffaires natiodales, 
il s’y intéresse et devient patriote. En ce qui con- 
cerne la réforme en Chine, j’estime qu’on n’aurait 
pas dû lui assigner de date. On devait la préparer 
et la réaliser dès que cela aurait été possible. On 
aurait pu hâter ainsi ce changement si'désirablê. 
Personnellement, je suis partisan de la réunion 
immédiate d’une Assemblée nationale. 'Malheu- 
reusement, à l’heure actuelle, le parti conservateur 
a repris le dessus; il est tout-puissant. 
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— Mais, demaiïdai-je, Votre Altesse croit-elle 
que la Chine ait des hommes suffisamment com- 
pétents pour former une Chambre des députés et 
discuter des intérêts du pays? ’ 

— Assurément, et nos séances du Sénat provi- 
soire l’ont montré. 

— N’est-il pas à craindre, comme on peut le 
constater pour les conseils provinciaux, dans 
certaines provinces, que cette Assemblée ne se 
laisse influencer outre mesure par les éléments 
d’figitation comme la presse et la jeunesse scolaire, 
qui se mojatrent si agressivement xénophobes, et 
qu’en matière de politique extérieure, pour des 
incidents analogues à ceux par exemple de Pienma 
et de Mongolie, cette influence de gens ignorants 
et exaltés ne puisse créer une situation dange- 
reuse? 

— Cela est possible en effet, mais il se produira 
certainement aussi, dans l’intérieur du Parlement, 
des opinions plus modérées qui feront contre- 
poids. Du res^te, d’une manière générale,' je désire 
vivement que se constituent des partis très tranchés 
et je souhaite même une opposition. Aussi vio- 
lente qu’elle soit, cela vaudra mieux que d’avoir 
affaire à des gens qui sont réformistes aujourd’hui 
et conservateurs le lendemain. 

Je n’insistai pas là-dessus, mais je savais que 
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ie prince faisait allusion à des défections récentes 
qui lui avaient été particulièrement sensibles. 

Comme je lui demandais si les études prépara- 
toires de ce Parlement futur étaient faites, il me 
dit, avec une nuance d’ironie, que le bureau des 
réformes en avait rédigé un projet, mais que ce 
projet était maintenant entre les mains du Grand 
Conseil et qu’il en sortirait sans doute profondé- 
ment remanié. 

Je lui exprimai alors la satisfaction que l’on 
aurait à le voir être nommé président du Cabinet 
responsable dont on parlait depuis quelques 
temps. 

— 11 ne peut pas être question de moi pour 
cela, me répondit-il. Il serait à souhaiter que cette 
haute charge échût au duc Tsai Tsé, mais elle 
sera certainement attribuée au prince Tsing — qui 
est bien connu, ajouta-t-il. , 

Et je compris parfaitement ce que cela voulait 
dire. 

— Lorsque l’Assemblée nationale existera, 
qu’adviendra-t-il s’il se produit entre ,elle et le 
cabinet un conflit aigu? 

— Nécessairement les torts seront d’un çôté 
ou de l’autre. C’est ce que le Trône appréciera. 
D’ailleurs, en pareil cas, le gouvernement n’aura 
qu’à montrer sa bonne foi et sa loyauté. 
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Et le princé pacaissait croire que cela sufQrait 
pour désarmer l’opposition. L’avenir lui réservait 
sans doute à cet égard de cruelles désillusions. 

— Si l’agitation que l’on observe depuis 
quelque temps de tous les côtés, et qui à certains 
moments, à Pékin même, a été très intense, 
devenait plus grave encore et se généralisait, 
pensez-vous que le gouvernement aurait les 
moyens d’y faire face et pourrait compter pour 
cela sur la nouvelle armée? 

— Je ne le sais pas, mais de toutes manières je 
dois vous dire que si cette éventualité se produi- 
sait, je serais hostile à la répression violente et à 
l’emploi de la force. 

Cette manière originale d’envisager une menace 
de bouleversement était d’ailleurs conforme à la 
tendance des Chinois qui est toujours, comme 
nous l’avons déjà indiqué, dans les cas difficiles, 
de Tne pas résister ^^e front, mais de temporiser, 
d’avoir recours au compromis, à l’arrangement, 
et au besoin môme, de jiaraître suivre le mouve- 
ment pour l’enrayer ensuite. Cette méthode a 
so.uvent fait merveille en Chine, mais, ainsi 
qu’on l’a vu par la suite, elle ne suffit pas dès que 
le gouvernement qui l'applique a perdu toute force 
et toute autorité. ^ 

Le prince me dit encore, et sur ce pojpt il se 
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.trouvait tout à fsiit en désaccord avec la « Jeune- 
iÇhine », qu’il était partisan d’une sérieuse entente 
avec les étrangers, dont la collaboration finaticière 
et technique serait précieuse pour la mise en valeur 
du pays. 

Enfin en terminant, il tint à me faire observer 
et il insista là-dessus, que c’était sa seule opinion 
qu’il me donnait et qu’elle n’engageait en rien la 
famille impériale. 

De telles déclarations, au moment où cette 
conversation avait lieu, faisaient, du prince Pou 
Loun, un véritable candidat au Trône. Il est bien 
certain que si la révolution, qui éclata plus tàrd, 
n’avait pas été surtout, dans l’esprit de ses 
meneurs, anti-dynastique et anti-mandchoue, il 
était tout désigné, par les idées qu’il exprimait 
ainsi, pour être proclamé le premier empereur 
constitutionnel de Chine. Ce qui s’est du reste 
passé jusqu’à ce jour tendrait à prouver que 
c’était là peut-être la meilleure solution; 

A la Cour môme,; le^ idées nouvelles étaient 
encore représentées par le duc Tsai Tsé, autre 
cousin de l’Empereur, le prince* Sou, également 
allié à la famille Impériale et leprisce YeOuLoan. 

On se souvient que le duc Tsai Tsé, qui dirigea 
en 1906, la première grande mission en Europe, 
avait, à son retour, ipoPhré un zèle de transforma- 
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tiob extrême^ Il avait proposé notamment la sup- 
pression de la tresse et du costume national 
chinois. Depuis» nommé ministre des Finances, 
aux prises avec les réalités, sa fièvre réformiste 
s'était amoindrie. Dès les premières séances du 
Sénat provisoire, il fournit à l’Assemblée toutes 
les explications qu’elle lui demanda, il abonda 
même dans son sens, mais lorsqu’il envoya, aux 
autorités provinciales, des instructions, pour les 
inviter à se conforiîler aux vœux des représen- 
tants de la nation, il leur recommanda toutefois 
"de.se régler sur les possibilités de leurs provinces 
ce qtîi au fond, à la chinoise, voulait dire : « Faites 
comme vous l’entendrez », c’est-à-dire comme 
auparavant. Cependant, durant toute la crise 
constitutionnelle, il fut parmi ceux qui conseil- 
lèrent au Régent de donner satisfaction aux délé- 
gations provinciales. 

Du prince Yeou lîoan, nouveau venu aux haqtcs 
charges et saris passé politique, il n’y a pas grand’ 
chose à dire, si ce n’est qu’il appuya avec une 
ostentation de néophyte toutes les propositions 
modernistes, Assemblée nationale immédiate, sup- 
pression de la tresse, etc... 

Le prince Sou, ministré de l’intérieur, sans 
idées bien nettes sur les réformes, était Surtout 
un brave homme plein de bonne volonté. Son 
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rôle politique, malgré ses hautes fonctions, était 
à peu près nul, mais, dans les moments les plus 
aigus de la crise, il ne cessa d’opiner dans le sens 
de la conciliation. 

En dehors des princes, le personnage mandchou 
qui paraissait avoir, à Pékin, le plus d’influence, 
et qui l’exerçait en faveur du modernisme, était 
le ministre de la guerre, Yng Tchang.‘ Yng 
Tchang était auparavant ministre de Chine à 
Berlin et il en était revenu marié à une Chilienne 
naturalisée allemande. On atiendait beaucoup de 
lui, au point de vue militaire, en raison de son 
long séjour en Allemagne. Il ne se signala guère 
pourtant que par l’appui qu’il donna à la cara^ 
pagne en faveur de la suppression de la tresse 
qu’il ne portait d’ailleurs plus lui-même et qu’il 
rendit facultative pour les officiers et les soldats. 
11 marqua aussi son zèle en^achetant et faisant 
acheter par les provinces toute l’artillerie de leurs 
divisions à la maison Krupp dont il passait pour 
être l’agent. 

Je le rencontrai à un dînêlr, dans une Légation 
étrangère. C’était un petit homme, de visage très 
osseuxi avec des yeux vifs et des moustaches héris- 
sées de chat. Il avait visiblement urfe grande 
volonté de paraître très piilitaire qui luttait vi8i4 
blement avec ;l^’irrésistible penchant à la cour** 



tA VIBItLt CHINE . 191 

> ^ 

bette du Céleste. Chaque fois qu’on lui adressait la 
parole, il rectifiait la position, les talons joints, en 
s’appliquani; à faire sonner les éperons. 

Sa science militaire consistait surtout, je crois, 
en’cette puérile imitation de la raideur prussienne. 
Au moment du conflit sino-russe au sujet de la 
Mongolie, il avait voulu partir en guerre, brûlant 
sans doute d'égaler les Japonais, mais montrant 
une complète ignorance des possibilités de la 
Chine qui est assez habituelle aux Chinois. Le 
ministre d’Allemagne à qui il était allé faire part 
de ses projets, lui dit ; « Mais avec quoi ferez- 
vous la guerre? Avez- vous une armée suffisante 
et des chemins de fer pour la transporter? Avez- 
vous des munitions et des approvisionnements? » 
Yng Tchang resta, paraît-il, tout surpris de ces 
questions. Il n’avait pas pensé à ces choses et il 
dut reconnaître que tout cela lui manquait. 

Quelques mois plus tard, au début de la révolu- 
tion, alors qu’une attitude résolue et une action 
rapidë, rendue possible par le chemin de fer de 
Péhin-Hankéou, aurait pu étouffer dans l’œuf 
l’insurrection militaire d’Ou-Xchang, il donna la 
preuve la plus lamentable de son manque 
d’éii©rç;ie elt de décision. Il est de ceux dont l’inin- 
telligence et le défaut de caractère, au c'burs de 
cës dernières années, consacrent et juètifient 

ItODEft. — Chine et mouv. const. 13 
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d’autant mieux la déchéance définitive des Mand- 
chous qu’on attendait davantage d’eux et de leur 
soi-disant européanisation. 

Un autre Mandchou, le vice-roi Toan Fang, qui 
avait participé à la mission de 1906, en Europe, et 
qui avait donné de sérieux gages d’un esprit 
ouvert au progrès, se trouvait en disgrâce pour 
avoir, étant vice-roi du Petchili au moment des 
obsèques des souverains défunts, toléré qu’on prit 
des photographies du cortège, manquant ainsi, 
paraît-il, aux rites les plus sacrés. Selon certains 
il n’y aurait eu là qu’un prétexte et il aurait* été 
en réalité puni pour avoir refusé 500000 taëls à 
un prince. 11 devait mourir tragiquement plus 
tard pendant la révolution, au Setchoan où ses 
propres soldats lui tranchèrent la tôle. 


Parmi les Chinois, les jdns anciens réformistes, 
ceux de 1898, Rang Yu Wei, Liang Ky Tsao et 
leurs amis, n’avaient plus aucune espèce d’xmpor-» 
tance. Ils avaient bien, obéissarit à l’irrésistible 
instinct des Chinois, fondé une société des < Pao- 
‘Hoan-Hoei » dont le but progressiste restait 
loyaliste à l’égaM de la dynastie et surtout de leélf 
qaalheureux protecteur l’empereur Kouaiüg Siy, 

' ' ,■> !i-"\ 
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mais, combattus à la fois par le parti de Sun 
Yat Sen et par lès conservateurs, leur influence 
était nulle. En 1910, ceirtains constitutionnalistes 
demandèrent, pour eux, au Trône une amnistie, 
mais des journaux s’élevèrent vivement contre 
cette proposition. Le Tientoupao écrivait : « Les 
prétendus réformistes de l’année Ou Sié sont des 
traîtres. Si, au lieu d’être en exil, ils étaient 
employés à la Cour, sûrement la Chine serait 
encore plus malheureuse. Nous ne saurions com- 
pr^dre pourquoi on demande leur amnistie. » 
Le rôle de ces hommes, modérés, pris ainsi entre 
le conservatisme des uns et le radicalisme des 
autres, était tout à fait terminé. 

Les grands mandarins qui avaient été les ini- 
tiateurs des réformes comme nous l’avons déjà 
indiqué, avaient disparu également. Tcheng Che 
Tong était mort; Tsen Tchoen Hien, n’ayant 
jamais pardonné au Trône la disgrâce qui, en 
1907, avait mis fin à son éclatante et courte faveur, 
s’était enfermé dans ses propriétés du Tchékiang 
ët refusait d’en sortir. Yuan Chi Kaï enfin, qui 
avait laissé une si forte empreinte persànnelle 
sur la politique chinoise des dernières années 
et qui avait été à l’origiqe de toutes les innova- 
tions, "vivait dans une retraite profonde, au Honan, 
«ternie que le Régent l’avait brutalement congédil 
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de la Cour. 11 menait là une existence de gentil- 
homme campagnard, partageant son temps, 
racontaient les journaux, entre son jardin potager, 
la pêche à la ligne et la poésie. 

Bien que loin de Pékin, il restait pourtant par 
son œuvre passée, par sa grande réputation d’ha- 
bileté autant que par la nombreuse clientèle qu’il 
avait laissée derrière lui, un personnage considé- 
rable. Et on sentait bien surtout que son éloigne- 
ment des affaires n’était pas définitif. En 1910, 
année tourmentée, fertile en incidents de toytes 
sortes, hérissée de difficultés intérieures et exté- 
rieures : crise constitutionnelle, affaires de Pienma, 
avec les Anglais, de Mongolie avec les Russes, 
tous pensent à lai comme au seul homme capable 
de les surmonter. Pressé de toutes parts, le 
Régent lui écrit pour le rappeler à la Cour, mais 
lui qui avait été démissionné parce que, disait le 
décret, il avait mal à un pied et avait besoin de se 
soigner, répondit, avec une ironie cinglante, que 
son pied le faisait encore souffrir. Vers la même 
.époque, un étudiant ayant tenté de tuer le Régent 
à l’aide d’une boml>6, les ennemis de l’ancien 
Grand Conseiller firent courir le bruit, dans les 
journaux que le ftieurtrier avait été soudoyé par 
lui. Ainsi, malgré deux années d’absence cotfiplète, 
<Ni ne l’oubliait pas. On le sentai| toujours dans 
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la poulisse. On verra parla suite comment il 
reparut en scène et quelle extraordinaire comédie 
chinoise il y joua. 

Durant toute cette période où la lutte entre 
conservateurs et progressistes fut si vive, les grands 
Chinois, se trouvant de la sorte à l’écart ou ayant 
disparu, fuaent remplacés par des doublures. Siu 
Che Cheung par exemple, dont la nomination au 
Grand-Conseil, au moment le plus vif de l’agitation 
constitutionnelle, fut considérée comme un succès 
des libéraux, était une créature de Yuan Chi Kaï. 
Il Jui devait tous les postes élevés qu’il avait 
occupés antérieurement. C’était du reste un 
homme insignifiant, très vieille Chine en réalité, 
extrêmement habile surtout à préserver sa situa- 
tion personnelle. Plus tard, lorsque son ancien 
patron. Yuan Chi Kaï, devenu, d’une manière 
gssez inattendue et bien dangereuse pour la 
dynastie, le dernlter défenseur du Trône, feraj 
déposer le Régent par l’impératrice douairière, il 
recueillera, dans la bagarre, le poste de tuteur du 
jeune souverain, a Siu Che Cheung, écrivait le 
Chepao, au mois de novembre 1910, est un homme 
qui n’ose ni rire ni pleurer, mais qui s’entend à 
merveille.à réconcilier ses collègues puissants. » 
Il est clair* que 4es réformistes ne faisaient pas 
grand fond sur lui. 
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Autrement représentatif el important était Tôi% 
Chao Yi. Ce personnage, qui dévait au cours de 
la Révolution jouer uu rôle si étrange, faisait 
partie dun groupe de Càntonais qui, après un 
séjour en Amérique, étaient venus, à la fin du 
siècle dernier, à Pékin, pour y recueillir le fruit 
que rapportait déjà le prestige d’études faites à 
l’étranger. Subtils, intrigants, très souples, ces 
méridionaux percèrent aisément. Liang Toung 
Gnei notamment devait devenir le ministre des 
affaires étrangères du premier Conseil de Cabinet 
créé en 1910, Par la suite, ennemi des aventures 
sans doute, au moment de la révolution, il s’éter- 
nisait dans une mission en Europe. Un autre, ? 
Tchao, était nommé directeur du chemin de fer de 
Pékin-Hankéou, au moment du rachat, après avoir 
été déjà à la tête de la ligne du Nord. Un autre 
encore, Liang Men Ting, occupait le poste très 
important de taotaï de la douâne à Ïien-Tsin. 

De tous cependant celui qui réussit le mieux fut 
Tong Chao Yi. Dès le début, faisant preuve d’un 
flair supérieur et sentant quel avenir était réservé 
à Yuan Chi Kaï, il s’attacha à sa fortune. II est 
avec lui, en Corée, en 1894, au moment de la- 
guerre avec le Japon. Plus tard, lorsque Yuan eft 
nommé Gouverneur du Chantoung, il d^vie^t 
son directeur des Affaires étrangères. Il le suit 
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èssuite à la vice-royauté du Petchili, comtne 
taotal des douanes. Il occupait ce poste, au début 
de la guerre russo-japonaise et je me rappelle que, 
passant à Tien Tsin, à cette époque et me trouvant 
à une grande réception donnée au Yamen du vice- 
roi, on me le montra, en me le désignant comme 
le mandarin le plus modernisé de Chine. , 

Il avait dès lors, parmi les étrangers, une 
grande réputation d’intelligence, mais il la justifia 
surtout par une habileté particulière à sauve*- 
garder, dans les passes les plus difficiles, ses pro- 
pres intérêts. Cette adresse, qui ne se fait scrupule 
d’aucun des moyens qui nous paraissent Iq plus 
blâmables, ne se démentira pas au cours de fdute 
sa carrière d’arriviste chinois. Il poussera notam- 
ment au .delà de toutes limites l’art de tirer béné- 
fice de tous les partis sans se compromettre irré- 
médiablement avec aucun. Sous l’ancien régime^ 
il passait pour libéfal, il était du reste, comme on 
vient'de le voir, une créature de Yuan Chi Kaï, 
cependant lorsque ce dernier, victime d’une crise 
de réaction, tomba une première fois en disgrâce, 
à la fin de 1906 , il sut éviter d’être, ainsi qu’il est 
coutume, entraîné dans sa chute. Il avait eu la 
précaution de prendre une contre-assurance en 
s’insinuant dans la clientèle du prince Tsing. 
Aussi fut-il nommé Gouverneur de Moukden, ati 
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moment même où logiquement il aumt du tout 
perdre. 

En 1907, quand'Yuan Chi Kaï revint en faveur, 
il fut nommé vice-ministre des Voies et Commu- 
nications et cet homme si moderne se conduisit, 
dit-on, dans ce poste, selon les usages de la plus 
vieille Chine mandarinale. C’était l’époque où la 
Cour et Yuan Chi Kaï lui-même pourchassaient 
avec la plus extrême rigueur les Kémingtangs 
(révolutionnaires) et pourtant, dès lors, ceux-ci 
prétendaient, ainsi que je l’appris de bonne source, 
que Tong Chao Yi leur était secrètement acquis 

Il était ministre des Voies et Communications 
en 1910. Cette nomination fut d’autant plus con- 
sidérée par tout le monde comme une manifes- . 
tation de modernisme qu’elle coïncidait avec la 
déroute des conservateurs désemparés par la 
campagne des délégués soutenus par le Sénat. 
Dans les Légations on en était fort satisfait, on 
pensait que la politique chinoise allait s’ouvrir 
davantage et se faciliter. Tong Chao Yi, si euro- 
péanisé, pensait-on, allait rompre avec les lenteurs 
et les complications excessives du protocole 
chinois. « Nous pensions, nie disait un ministre 
étranger que Tông Chao Yi serait plus accessible 


1. Voir la Chine nouvelle, page 303. 
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tque ses collègues, qu’ou le verrait facilemeui, 

qu'il sortirait lui-même et qu’ainsi les affaires se 

traiteraieut plus rapidement. Or, durant toute sa 
présence au ministère, il n’est allé nulle part et, 
quant à moi, je ne l’ai jamais vu 
A l’occasioto cependant il dévoilait le fond de^ 
SB pensée et faisait des confidences singulières. 
Un diplomate me rapportait un de ses propos qui 
expliquent la conduite qu’il tint plus tard. « Le 
gouvernement futur de la Chine, aurait-il dit, sera 
la république. La royauté n’est bonne que pour 
les pays qui ont une monarchie nationale, ce qui 
n’est pas le cas pour nous. » 

Plus tard, en étudiant le mouvement révolu- 
tionnaire, nous verrons comment, toujours fidèle 
à sa méthode de prestidigitation politique et de 
débrouillage personnel, il travaillera cyniquement, 
bien que plénipotentiaire chargé de soutenir les 
intérêts de l’Empite, à assurer le triomphe de la 
république dont il sera le premier président du 
Conseil. Il abandonnera enfin ce poste de haute 
confiance, en le plantant simplement là au moment 
où il le trouvera trop lourd. Et ses ennemis 
l’accuseront alors de s’être enfui après avoir 
détourné, plusieurs millions sur des avances 
consenties par des banques étrangères à son 
Gouvernement. Est-ce la fin de sa carrière de 
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progrossiste et d’homme d’ètat? Partout ^Uçurs 
il en serait ainsi, mais, en Chine, on a, de cfes 
choses, une' idée particulière, nous le reverrons 
peut-être un jour. 

L’homme qui eut, parmi les hauts mandarins, 
,ia mentalité la plus vraiment moderne, bien que 
le jeu de la politique biscornue de Chine l’ait 
rangé, à la fin de l’Empire, parmi les réaction- 
naires, fut sans doute Cheng Siuen Hoan, plus 
connu sous le, nom de Cheng Kong Pao. Il fut 
d’abord, à ses débuts, à l’école de Li Hung Chang, 
puis il fit partie de l’entourage de Tcheng Ohe 
Tong dont on connaît la rivalité avec Yuan Chi 
Kaï à la fin du règne de l’impératrice Tseu Hi. 
Comme fonctions, il occupa celles de taotaï de 
puis il eut la direction de la ligne, de 
Pékin-Hankéou que Yuan Chi Kaï lui fît retirer. 
tEn 1940, on lui offrit le poste do vice-ministre 
des Voies et Communications,* mais il 1^ refusa, 
ne voulant pas être sous les ordres du ministre 
Tong Ciiao Yi qui avait été autrefois son seor^ 
taire. Il fut nommé titulaire de 'ce ministère 
lorsque ce dernier démissionna, au mois de 
janvier 4911. 

Bien plus qu’un haut fonctionnaire, il fut 
d’ailienrs un gi'and homme d’affaires. 11 avait pris 
à son compte les fameuses usines d’Hanyang, 
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prè§ d’üankéou, fondées par Tcheng Cbé Tong et 
qui périclitaient. Il était également devenu le 
maître des mines de charbon de Piftg Chang et 
des mines de fer de Taieh, les unes et les autres 
au Kiangsi, prochq du Houpé, et alimentant ainsi 
aisément les hauts fourneaux d’Hainyang. U. 
constitua ces trois entreprises, qui se complétaient 
si merveilleusement, en une société dont la pros- 
périté s’affirmait de plus en plus lorsqu’éclata la 
révolution. Il était également propriétaire d’usines 
de coton et de filatures de soie, à Shanghaï. Sa 
fortune était considérable. C’était lui qui faisait les 
plus beaux cadeaux à la Cour et aux souverains, 
cadeaux qui payaient du reste leur complaisance' 
et le dispensaient de verser à l’État les redevances 
que celui-ci eût pu réclamer sur ses affaires. , 
Dès qu’il fut à la tête du ministère des Voies et 
Communications, il eut à s’occuper delà constmc-' 
tion des grandes lignes ferrées et il ne fut pas 
l,ong 4 comprendre qu’on ne ferait rien de sérieux, 
dans cet'ordre de choses, sans le concours, finan- 
cier et technique des étrangers. Il y avait à vaincre 
à cet égard l’hostilité des populations qui, nous 
l’avons déjà dit, s’opposaient à toute collaboration 
étrangère et voulaient assurer, elles-mêmef , la 
construction de leurs chemins de fer. Il parV^t à 
faire adopter sa manière de vohr par lu miùistre 
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des Finances, le duc Tsai Tsé, puis par le Bégent, 
cependant qu’il poursuivait, avec les représentants 
des banques étrangères, les négociations relatives 
aux emprunts qui furent signés au mois de 
mai 1911. A ce moment-là, la presse et tous les 
éléments de la a Jeune Chine » qu’aveuglait un 
nationalisme exaspéré l’attaquèrent violemment. 
On l’accusait de traîtrise, de cupidité et de vouloir 
vendre son pays aux puissances. Le Régent, con- 
vaincu de la nécessité de cette politique et croyant 
le moment propice, ne s’arrêta pas à cette oppo- 
sition et lança, comme nous l’avons dit, le décret 
de reprise de chemins de fer par l’État. Mais, 
quand plus tard, l’agitation, suscitée par les gens 
que cette mesure lésait, eût dégénérée en mouve- 
ment révolutionnaire, il hésita encore moins à 
donner l’ordre d’arrêter Tcheng Kong Pao et de 
lui trancher la tête. Celui-ci n’eut que le temps de 
se réfugier dans le quartier des Légations et de 
gagner Tien-Tsin où il s’embarqua pour le Japon. 
Reconnaissons que, pour notre jugement d’Èuro- 
péens, sa fuite fut tout de même plus honorable 
que celle de Tong Chao Yi, un an plus tard. 


* 

Jf 

Autour de ces premiers rôles, s’agitait la foule 
des mandarins l^rands et petits dont la majorité 
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affichait un réformisme ardent. Ceux qui faiswmit 
partie du Sériât provisoire y furent, au cours des 
séances orageuses de 1910, parmi les plus violents. 
Leur opinion, il est vrai, était faite bien plus (le 
l’espoir d’abolir la prédominance des Mandchous 
et de conquérir à leur tour la plus large parf. d© 
ce que nous appelons « l’assiette au beurre », que 
cTUn désir sincère d’un régime ordonné et strict à 
l’occidentale dont ils n’avaient ni la compréhension 
ni le goût. On se rappelle du reste que certains, 
qui avaient pris position de leaders et d’adversaires 
dangereux du pouvoir, modifièrent leur attitude 
en échange d’avantages divers ou d’un avancement 
inespéré. 

Dans les provinces, la jdupart des fonctionnaires 
à tous les degrés montraient un penchant très vif 
pour toutes les œuvres du modernisme. Si les 
vice-rois, gouverneurs, préfets et sous-préfets 
voyaient d’un mauvais œil les oiganisations poli- 
tiques nouvelles telles que Conseils provinciaux, 
et municipalités autonomes, dans lesquelles s’em- 
bus(piaient surtout les lettrés en expectative 
d’emploi, leurs ennemis traditionnels, qui leur 
enlevaient ainsi une grande part de leur autorité 
et de leurs profits, ils montraient par conti^ un 
grand zèle pour toutes les autres itmovationa : 
création d’industries, construction d’^oles, de 
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casernes, de cheminé de fer, etc... Salis doute ce 
zèle avait-il, chez quelques-uns, pour raison, 
l’ambition de voir leur pays s’organiser à l’image 
des puissantes nations de l’Europe, comme l’avait 
fait le Japon, et se suffire ainsi à lui-même, mais 
Je plus grand nombre était stimulé surtout par les 
occasions que tous ces travaux leur offraient de 
réaliser un fructueux sqtieeze. Les réformes ame- 
naient aussi, il ne faut pas l’oublier, la création 
de nombreuses sinécures et fonctions nouvelles. 

Si les esprits en effet semblaient s’être modifiés 
dans le sens du progrès occidental que l’on 
repoussait autrefois, la mentalité qui pousse le 
Chinois à envisager toutes choses sous l’angle du 
bénéfice personnel, ce bénéfice fut-il illicite, était 
restée absolument la même. 11 faut avouer que la 
période, qui venait do s’ouvrir, était, à ce point 
de vue, exceptionnellement favprable. Il n’y avait 
pas jusqu’au patriotisme nouveau qui ne se*put‘ 
adroitëment exploiter par l’organisation de sous- 
criptions nationales. Telle par exemple celle qui 
fut ouverte en 1910, pour payer d’un seul coup les 
dettes de la Chine et la libérer ainsi de toute 
espèce de tutelle des puissances étrangères. Des 
sommes assez importantes furent réuniës, mais 
on n’entendit jamais parler d’aucun rembourse- 
ment. Tout cela aide à comprendre la vivacité du 
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réformisme et du patriptisme^de certains milieux 
chinoiy duraqt les années qui précédèrent la révo- 
lution. 

11 faut reconnaître d’ailleurs que les Européens 
résidant en Chine s’employaient de leur mieux à* 
pousser les autorités du Céleste Empire dans ppUe, 
voie. C’était à qui leur prêterait de l’argent, à qui 
leur vendrait n’importe quoi pour n’importe quelle 
fin. Jamais jeune prodigue ne fut poussé pareille- 
ment à la dépense et au gaspillage. La Chine était 
devenue une sorte de a petit sucrier » que tout le 
mohde exploitait à qui mieux mieux. La visite 
manquée d'un prince étranger à Pékin, en 1910, 
fut à cet égard très édifiante. Le ministre repré- 
sentant le pays du visiteur princier exigea d’abord 
que tous les achats nécessités par cette réception 
fussent faits dans des maisons de sa nationalité. 
Puis s’étant enquis deS dépenses du gouvernement 
tinpérial et ayant appris qu’elles s’élevaient seule- 
ment à 200 000 taëls, il ne craignit pas de déclarer 
au Wai-Wou-Pou que cela ne suffisait pas, alors 
surtout que le Japon dépensait, dans le même but, 
un million de yens. Les Chinois ne demandaient 
d’ailleurs qu’à se laisser faire, car on se doute bien 
qu’ils y avaient leur part. Et que d’autres faits ne 
pourrait-on pas encore relater! 

Tels étaient les hommes qui avaient 1^ chdrge 
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de réformer la Chine. Le moins qu’on puisse dire, 
tant pour les progressistes que pour les conserva- 
teurs, c’est que leurs idées et leiirs habitudes 
n’étaient guère en harmonie avec une pareille 
tâche. Nous allons voir si leurs successeurs 
éventuels y étaient mieux préparés. 



CHAPITRE II 


LES « JEUNES CHINOIS », LEURS ASPIRATIONS, 
^ LEUR MENTALITÉ, LEURS MOBILES 


Depuis les débuts du mouvement moderniste 
qui fit envoyer de nombreux étudiants au Japon, 
en Etirope et en Amérique, il a été beaucoup 
question des « Jeunes Chinois ». Les derniers 
événements les ont tout à fait mis en lumière. Ils 
assument désormais une part do responsabilité 
dans le gouvernement de la Chine. C’est le 
moment de se demander, à l’heure où leur pays 
traverse une si grave crise de transformation, 
quelles possibilités d’avenir ils appointent, en un 
mot, ce qu’ils sont et ce qu’ils valent. 

On peut appeler « Jeunes Chinois » tous ceux 
qui, ayanWeconnu la supériorité de nos sciences, 
de nos méthodes et dé notre civilisation, les ont 
adoptées et se donné.pour but de les intro- 

Roosa. — Chine et mout^ const. H 
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duire, surtout au point de vue politique, dans leur 
pays. Cet état d’esprit est d’ailleurs assez récent et 
ne date que de ces dernières années. La plupart 
de ceux en efiet qui avaient été auparavant 
envoyés en Europe, tel le groupe de Fou Tchéou 
qui vint étudier en France, il y a une trentaine 
d’années, avaient gardé la conviction de la supé- 
riorité chinoise ainsi qu’une préférence très mar- 
quée pour leurs coutumes et pour leurs idées 
auxquelles ils ne désiraient apporter aucun chan- 
gement. C’était le cas par exemple du général 
Tcheng Ki Tong, qui fut si connu à Paris, même 
sur le boulevard et qui, infiniment plus au courant 
de notre mentalité que les « Jeunes Chinois » 
d’aujourd'hui, ne cessa pourtant d’affirmer la 
supériorité de la civilisation des Célestes. C’est 
encore celui de l’un des écrivains les plus en vuç 
de Chine, Ou Kouoh Ming, récemment directeur 
des études à l’Université de Shanghaï et qui ayant 
voyagé en Europe, connaissant notre culture 
gréco-latine, est resté cependant très hostile à la 
« Jeune Chine » et à tous les essais d’adaptation 
de politique occidentale, y compris la dernière 
révolution et l’actuelle république. 

En réalité, sauf Rang Yu "Wei et ses amis de 
1898 et de très rares déracinés commç Sun Yat 
Sen, le mouvement jeune-chinois ne date que dés 
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leçoos de 1900 et surtout de la guerre russo-japo- 
naise, en 1904-1905, c’est-à-dire du tnomentoù U 
fut bien démontré que la connaissance de nos 
'sciences et l’adoption de nos systèmes politiquéb 
permettaient, seules, de résister à l’emprise des 
puissances étrangèces et même de les battre. De 
ce jour, pour la jeunesse chinoise, plus excessive 
encore que tout autre, le goût des choses dte la 
civilisation occidentale devint une véritable mode. 
Avoir l’air de connaître nos cqutumes, nos idées, 
nos sciences donnait de l'importance et faisait une 
face très avantageuse. Cela sufhsait pour déter- 
miner le plus vif engouement. 

Cette mentalité nouvelle se traduisit extérieu- 
rement par l’ablation de la tresse et le rempla- 
cement du costume national par nos vêtements 
européens. Pendant assez longtemps, les jeunes 
gens ayant étudié à l’étranger eurent, seuls, cette 
audace, mais en 1 91Î), la jeunesse des grands ports, 
où les Chinois sont en contact étroit avec notre 
civilisation, commença de les imiter. Il y eut, à 
Hong Kong et à Shanghai, une campagne en faveur 
de la suppression de la tresse. A Canton même, 
des étudiants et de jeunes employés des offices 
européens«de la concession de Shameen formèrent 
une « société du costume européen «.Les adeptes 
se recrutaient avec une facilité d’autant plus 
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grande qu’ils se donnaient ainsi à bon compte 
l’appaTience de posséder le nouveau savoir. 

le 4oiB dire qu'au moment où je passai à 
Hong Kong et Canton, à la fin de cette année 
19^0, cela faisait déjà sur le voyageur, la plus 
pénible impression. Il y avait de nombreuses 
têtes rases qui, jurant avec le costume traditionnel, 
transformaient d’une façon très inesthétiqué l’an- 
cien type chinois d’une élégance si particulière. 
On voyait des tenues plus hybrides encore et par- 
fois allant jusqu’à la caricature. Je me souviens' 
d’avoir vu se promener, un jour, sur le nouveau 
quai de Canton où l’on vient de préférence se 
montrer, un de ces étranges dandys. Vêtu simple- 
ment d’un pantalon avec des bretelles roses que 
Ton voyait parce qu’il était en bras de chemise, 
le chef revêtu d’un chapeau haute forme, il allait, 
visiblen^ent enchanté de lui-même et de. son allure 
qâ’il pensait être du meilleur goût occidental. 
D’autres arboraient, pour tout costume, des cale- 
çons collants et des jerseys de couleur tendre 
achetés dans les magasins anglais de la Queen’s 
road à Hong Kong. ' ^ 

Outre qu’un changement brusque dafts^l'habil- 
lemenf ne signifie rien comme modernisation — 
on l’a bien vu dans l’empire ottoman où le costume 
européen, introduit, il y a près d’un siècle,; par 
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un .sultan réformateur, n’a rien modifié de ki 
mentalité turque’, — ç’est toujours une chqlé 
très scabreuse et très difficile. Le vêtjement *e»t 
l’œuvre des siècles; c’est l’expresçion d’une 
époque et d’un milieu aussi bien que la langue et 
les arts. Il ne faut donc y toucher qu’avec des 
préca.utions infinies et surtout ne revêtir les 
vêtements étrangers qu’aprèS y avoir été préparé 
par un long séjour et toute une éducation. Sans 
cela, on ne peut aboutir, qu’à un travestissement 
barbare et choquant. C’est par exemple le cas des 
nombreux touristes européens qui ont la puérile 
fantaisie de se faire photographier en Chinois ou 
en Arabes. Mais, p6ur les Célestes, leur actuelle 
manie est d’autant plus regrettable que leur 
costume national forme un tout d’une esthétique 
complète et parfaite. Les lignes et les nuances s’y 
harmonisent admirablement avec le génie même 
de la race. La note dominante est à la fois féminine 
et sacerdotale, mais elle ne fait que traduire ainsi 
la double caractéristique de l’âme chinoise. On y 
retrouve,, dans tous les cas, une élégance, une 
grâce pt une finesse qui, alliées à la gravité ^u 

1. Au commencemept de Tère du « Tanzimat », en 1826, par 
le sultan Mahmoud qui s’habilla lui-roème à Teuropéenne et 
auquel ses sujets musulmans donnèrent le surnom de « sultan 
Giaour ». 
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maintien rituel, sont, à certains points de vue, la 
marque d’une humanité supérieure. La tête tondue 
sous la casquette ou le chapeau de feutre et nos 
. complets étriqués surgissant soudain là dedans, 
c’est pour tous ceux qui aimaient la Chine, son 
originalité profonde et sa délicatesse raffinée, une 
monstruosité sans nom. 

Malheureusement, les Chinois subissent à cet 
égard l’influence anglo-saxonne, tant à câuse de 
la prédominance de cet élément en Extrême-Orient 
que de la propagande très active que font, parmi 
eux, dans leurs « Young Men Associations,», 
les missions protestantes. Or il faut bien dire 
qu’il n’y a pas de milieu plus anti-artistique, 
moins compréhensif et plus inapte à sentir le 
chàrme des choses vraiment chinoises, que celui- 
là. Les missionnaires protestants, uniquement 
dominés par un double souci confessionnel et 
commercial, ont pensé sans doute que le meillëur 
moyen, pour atteindre leur but, était, après avoir 
attiré les jeunes Chinois, de les déchinoiser. Il 
s’agissait donc de remplacer, chez eux, leurs 
habitudes, leur traditionnelle manière de vivre, 
leur morale essentiellement païenne, par le goût 
de la vie européenne, et le canon mosaïque des 
mœurs occidentales. Pour atteindre ce but, topt 
pétait bon : sports anglaisj lectures, thés, réunions 
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diverses, au succès desquelles *les missiounai- 
resses concouraient de leur mieux. 

Ce prosélytisme n’a que trop réussi à donner, 
à la jeunesse chinoise qu’il a atteinte, le dédain 
des choses de son pays et une sorte de snobisme, 
à l’égard des formes de notre civilisation. Tout 
cela est d’ailleurs très superficiel, car si cette nou- 
velle génération s’initie volontiers au port du 
costume européen, au tennis et au « five o’clock», 
elle est restée par contré étrangère, plus étrangère 
que ne le soupçonnent même leurs initiateurs, à 
notre vraie mentalité. Arrachée au cadre de la vie 
chinoise, si minutieusement réglée, elle a perdu 
les qualités de sa race, sans acquérir celles de la 
nôtre. En sorte que le résultat le plus clair de 
cette propagande de clergymen a été diamétra- 
lement contraire à la partie morale du but qu’elle 
poursuivait et à pe point de vue encore a fait 
regretter la vieille Chine. 

Les étrangers résidant en Extrême-Orient le 
constatent amèrement. « Il devient beaucoup plus 
difficile, me disait un commerçant de Canton^ de 
traiter'tvec les jeunes Chinois qu’avec les anciens. 
Les jeunes sont impudents, arrogants et sauf, 
probité. "Les anciens étaient courtois et, à Un 
certain point de vue, honnêtes; ils voulaient bien 
gagner le plus possible, vous tromper , même au 
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besoin^ inâisils ne franchissaient pas tine certaine 
limite au delà de laquelle cela devient la canaîl- 
lerie cynique dont nous avons maintenant à ■nous 
défîeT. Les Chinois ont toujours ^eii, pour nous, 
pne aversion secrète, mais ils étaient extrêmement 
courtois ; ils avaient de plus une modestie et une 
réserve qui étaient charmantes. Les jeunes d’au- 
jourd’hui sont sans politesse, ils affichent une 
vanité outrecuidante et la vieille aversion des 
Célestes pour l’Européen est devenue chez eux, 
une haine déclarée et violente. » 

Je n’eus pas de peine à me convaincre de* la 
justesse de ces plaintes en voyant, un peu plus 
tard, entrer, dans l’hôpital français, un jeune 
officier et un groupe de soldats portant un de 
leurs camarades malade. Il faut dire que nos 
compatriotes, médecins du cadre colonial, y 
soignent gratuitement et avec un dévouement 
admirable les Chinois sans fortune et notapiineint 
tous les soldats qu’on leur amène. Quand l’établis- 
sement fut fondé, il y a quelques années, les 
autorités célestes et les notables se rendirent 
confpte du service qu^l’on rendait ainsi à leur 
ville et ils en manifestèrent quelque reconnais- 
sance, mais la jeunesse, imbue de l’esprit nou- 
veau, a mis ordre à cela. Cet officier nous le fît', 
bien voir. Je me promenafp dans le jardin avec 
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un médecin de l’hôpital, lorsqu’il jpassa ÿrès de 

Dods, suivi, de ses hommes, et affectant de faire 
traîner’ son sabre. Non seulement il ne nous 
salua pas, ainsi l’exigeait la pins élémeiitairé 
politesse, mais il nous toisa avec la deltoière 
insolence. Comme j’exprimais très haut mon 
indignation d’une pareille attitude, le docteur me 
supplia de me taire et il me dit avec une triste 
résignation : « Nous sommes maintenant habitués 
à être remerciés de la sorte, mais nous ne devons 
pas y prendre gardé, afin même de pouvoir con- 
tiifuer cette œuvre philanthropique qui, sans cela, 
deviendrait tout à fait impossible. » Au cours de 
mon voyage, je notai du reste beaucoup d’autres 
faits de ce genre. 

Gètte situation n’était pas particulière au sud 
dont les populations àe sont toujours signalées 
par leur naturel ^effervescent et frondeur. On 
observait la même fâcheuse transformation dans 
le nord. Un diplomate étranger, appartenant à 
une nation plutôt sympathique à la Chine, me 
faisait un jour, à Pékin une critique sévère du 
caractère des Célestes. Comme je lui demandais 
si on ne constatait pas d'amélioration chez les 
jeunes Chinois, surtout ceux qui ont vécu en 
Occident, il s’exclama : « Oh ! ceux-là sont bien 
pires encore, les vieux avaient quelques vertus et 
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de la bonhomie, de la (fomplaisance. On pouvait, 
à certains égards, avoir foi en eux, les jeunes 
n’ont plus rien de tout cela. Chez -eux, tous les 
défauts de la race se sont exagérés et toutes les 
qualités ont disparu. » 

A vrai dire on assistait dès lors à la dislocation 
du cadre rituel qui maintenait impérieusement 
les générations dans les formes séculaires de la 
vie chinoise. Le contact avec les étrangers, les 
voyages, la lecture de nos livres, la presse, le 
cinématographe même avaient été, pour les jeunes 
Chinois, la révélation grisante d’une vie pfus 
large, plus variée et plus libre. Il en était né un 
grand désir d’émancipation, d’affranchissement de 
tous les rites rigoureux qui vouaient l’individu à 
une existence en quelque sorte conventuelle. 
Certes, ces aspirations sont très humaines et très 
légitimes, mais encore faut-il, pour qu’elles soient 
une condition de progrès et n’aboutissent pas à 
la destruction la plus stérile et la plus anafchique, 
qu’elles s’accompagnent d’un idéal. Nous verrons 
par la suite dans quelle mesure c’était le cas de la 
« Jeune Chine ». 

★ 

# * 

Dans ce pays par excellencp de l’association 
secrète et du complot contre l’autorité, il était 
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fatal que cette jeunesse a tendances libertaires 
entrât dans toutes les organisations politiques 
clandestines. Un assez grand nombre d’étudiants 
du Japon avaient été directement endoctrinés et 
acquis à la cause révolutionnaire par Sun Yat 
Sen lui-même*. Ceux qui étaient allés étudier en 
Europe ou en Amérique, contrairement à leur 
devanciers, revenaient avec une hostilité peut-être 
plus grande encore contre le régime millénaire 
du Céleste Empire si différent de tout ce qu’ils 
venaient de voir à l’étranger. Rentrés en Chine, 
dans les diverses capitales provinciales, où ils 
grossissaient la troupe turbulente des lettrés en 
expectative d’emploi, ils formaient, avec leur 
tresse coupée et leur étrange accoutrement de 
« barbares », un élément singulièrement en con- 
tradiction avpc l’ambiance traditionaliste des popu- 
lations. En certaine moments même, ils payèrent 
très cher cette fantaisie de travestissement, car, 
aux périodes où, après quelque tentative avortée 
des « Kémingtangs », on traquait les révolution- 
naires, certains furent arrrêtés et exécutés sur la 
simple prévention que leur tenue établissait 
contre eux. Depuis 1906, les journaux signalèrent 
à diverses reprises des faits de ce genre à Ou 

1. Voir, dans la Chine nouvelle : • Le parti réToIntionnaire^» . 
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;ïchang, à Nantcin, à Tifen Tsin et'à Cantbn. Dans 
cette dernière ville on en fit une véritable héca- 
tombe après l’attaqué manquée du yamen du vice- 
roi, au printemps de 19H. 

Ils irritaient d’ailleurs très vivement contre eux 
les autorités mandàrinales par leur intervention 
continuelle dans toutes les affaires des provinces _ 
et de l’Etat. Us ne cessaient d’envoyer aux vice- 
rois et à la Cour des rapports d’accusation contre 
les fonctionbaires, des pétitions sur toutes les 
questions : opium, Assemblée nationale, etc., et 
des protestations violentes contre les concessions 
de chemins de fer, de mines, ou les projets d’em- 
prunts avec les étrangers. Dès l’ouverture des 
Conseils provinciaux, ils exercèrent sur leurs 
membres, par les mêmes moyens, une influence 
qui fit, de ces Assemblées, de véritables foyêrs 
d’agitation. Ils contribuèrent pujissammént de cette 
manière, à aggraver le désordre et l’anarchie en 
Chine, sans apporter malheureusement le contre- 
poids d’une mentalité vraiment nouvelle et de 
possibilités sérieuses de régénération. 

La plupart, du reste, bornaient là leur action, 
disparaissant, se terrant aux moments dangereux, 
et, parfois même, réussissant aux époques de 
modernisme à s’assurer gratuitement, de la païf , 
de vice-rois apeurés, une bonne fonction. Uja 
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nombre), néanmoins étafènt réellement 
entrés dans les organisations révolutionnaires. 
Ils formaient les cadres de l’armée soi-disant orga- 
nisée par Sun Yat Sen, armée sans troupes dont 
j’ai pàrlé dïms l’ouvrage cité plu» haut. Disséminés 
dans les principaux centres de l’Empire, ils y 
représentaient les idées de leur chef, idées inof- 
fensives par leur caractère utopique en contradic- 
tion parfaite avec la mentalité profonde des popu- 
lations. Ils étaient aussi entrés dans les sociétés 
secQètes — les « Triades » au sud et les « Vieux 
frères » sur le Yang Tsé — et en yÿfxploitant le 
vieux sentiment anti-mandarin et anti-msmdchou, 
ils étaient parvenus à en faire, sinon une machine 
de guerre bien dangereuse, du moins un moyen 
d’aggraver les troubles provoqués sporadiquement 
en, Chine par diverses causes économiques telles 
que les famines et les impôts exagérés. Ainsi par- 
ticipèrent-ils, en Î906, avec le chef révolution- 
naire Ouang Ching, au mouvement de rébellion 
de Ping Chang, au Kiangsi, issu d’une grève de 
charbonniers. En 1901, dans le sud, à Souatao, à' 
Amoy et Pakkoï, ils se mettaient à la tête des 
populations révoltées par l’abus des taxes manda- 
rinales. Ils furent aussi, avec les révolutionnaires 
^nus de Singapour et du Tonkin, des tentatives 
faites au Yunnan, en 1908 et à Canton, au prin- 
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temps de 1911, tentatives purement révolution^ 
naires, celles-là, et dont l’échec prouva l’impuis- 
sance de ce parti réduit à ses seules forces. 

Certes, ces jeunes Chinois qui ont payé ainsi 
courageusement de leur personne, en luttant en 
somme Contre un exécrable gouvernement, méri- 
tent à ce point de vue, de notre part, un juste 
tribut d’admiration. Mais on doit à la vérité 
de dire qu’ils n’apportaient avec eux, à défaut 
d’expérience, ni les connaissances politiques, ni 
le réformisme pratique et mûri, adapté aux possi- 
bilités chinoises, qui étaient indispensables à' la 
transformation qu’ils rêvaient. Les uns étaient 
des utopistes et des idéologues à l’image de leur 
maître Sun Yat Sen, première manière', les 
autres, des illuminés mégalomanes comme ce Siu 
Sié Ling qui, en 1907, assassinait le gouveraeur 
de Nganking, pour régénérer la Chine, ou Fétu- 
diant Ouang Chao Ming qui, en 1910, tentait de 
dynamiter le Régent. 

La grande majorité envisageait la situation sous 
un angle plus utilitaire et voyait surtout, dans 
le renversement du régime, de fructueuses places 
à prendre. C’est ainsi que, au cours de la révo- 

i. Sun Yat Sen est en effet devenu plus pratique.* U a aban- 
donné la présidence A Yuan Chi Ka'i et a renoncé à la politique 
pure pour se mettre à la tête d’une grosse affaire de construon 
tion de cbemins de fer et dé constitution de banque. 
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ition, me tirouvant en Chine, j’appriB que tous 
les jeunes Chinois faisant auparavant parti de la 
Société 4u < Serment » qui avait pour but le sou- 
lèvement contre la dynastie, avaient donné leur 

f dhésion contre la promesse d’une fonction pen- 
ant au moins cinq ans, si le mouvement venait 
à réussir. C’est pour cela qu’on les vit accourir 
de tous les points du monde dès que la rébellion 
Sembla triompher. A Ou Tchang, j’en trouvai, 
auprès du général Li Yuen Hung, un groupe fort 
nombreux qui s’étaient partagé les postes laissés 
vacants par la fuite de tous les mandarins. A 
Canton, où je me trouvais un peu plus tard, tout 
le cadre mandarinat avait également été remplacé 
par des jeunes gens venus de Hong Kong, de 
Singapour, du ïonkin et même d’.\mérique. On 
me citait un jeune métis de Chinois et de mulâ- 
tresse, ancien élève de la mission française 
catholique, qui était revenu tout exprès de l’ile 
Maurice pour demander l’emploi auquel sa qualité 
d’affllié à la Société du « Serment » lui donnait 
droit. Cela eut d’ailleurs le grave inconvénient 
d’éloigner des hommes d’expérience, anciens 
fonctionnaires, lettrés et notables qui avaient par- 
ticipé au début du mouvement et qui auraient pu 
rendre de grands services dans l’organisation des 
bouveaux pouvoirs. Devant te concours de tonte 
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cette jeunesse à la cunée, qui s’aggravait, à Can- 
ton, (le l’inquiétante collaboration des Landes de 
pirates venues à la rescousse, ils estimèrent plus 
prudent de céder la place et d’aller se mettre à 
l’abri dans des milieux européens comme Hong 
Kong et Shanghaï. 

Tous ces « Jeunes Chinois » n’avaient du 
reste, sur le régime constitutionnel, pour lequel 
ils menaient une si vive campagnb, que des idées 
fort vagues. Ils y voyaient en réalité bien plus une 
machine de guerre contre les Mandchous et un 
bon moyen de concurrence avec les mandanns 
qu’un système de gouvernement qui devait trans- 
former radicalement les mœurs politiques de leur 
pays. Les étudiants eux-mémes, que des profes- 
seurs étrangers initiaient au droit moderne dans les 
Universités, n’en avaient qu’une notion confuse. 

J’ai sous les yeux les cômpositions faites par 
une section de droit de l’Université de Pékin, sur 
ce sujet : « La Constitution aura-t-elle unê 
influence sur vos mœurs? » Sur dix-huit copies, 
une demi-douzaine s'efforcent de concilier le 
régime constitutionnel avec les cinq relations 
dont les grands moralistes de l’époque des Tchéou 

firent la base de la société chinoise Ils voient 

' '» 

1. Thoung-Young ou « L*|n variabilité dans le milieu », brad. 
G. Pautbier. Qn lit au chapitre tx, paragraphe 7 : « l4(ïf 
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la ConstituUôn dans les tnt^imes de Confucius de 
même que beaucoup dp «Jeunes Turcs», au len- 
demain de leur révolution, prétendaient trouver 
élément les principes parlementaires dans les 
Versets du Coran. La Chine d’ailleufs à leurs 
yeux, ne peut se concevoir sans l’observance de 
ces èinq relations. « Chaque nation, dit l’un 
d’eux, a sa spécialité. De même que, pour l’Italie, 
c’est la peinture et, pour l’Angleterre, l’industrie, 
de même les cinq relations sont essentielles à la 
Chine. » Un autre écrit ; « Ce n’est pas la 
Cpnstitution qui ne peut pas être appliquée à la 
Chine, ce sont les Chinois qui ne comprennent 
pas l’idée constitutionnelle; ils ne savent pas 
qu’elle était dans les écrits de Confucius ». Ce 
sage a dit : « Il est bien qu’un sujet obéisse à un 
^uverain sage, mais s’il obéit à un mauvais 
tyran, la nation sera en danger. » Et il continue, 
selon le mode des dissertations chinoises, en citant 
d’autres classiques dans les ouvrages desquels il 
trouve encore la Constitution. « Dans le livre 
de Tse Tchin, il y a cette maxime ; « On ne 

devoirs les plus universels pour le .genre humain sont au 
nombre de cinq et l'homme possède trois facultés naturelles 
pour les pratiquer. Les cinq devoirs sont : les relations qui 
doivent exister entre le prince et ses ministres, le père et ses 
enfants, le mari et la femme, les frères atnés et les frères 
cadets et Tunion des amis entre eux. » Edition^, Charpentier, 

Hodes. ChÎDo et mouv. conat. 
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réussit guère avec sa volonté personnelle. » Dans 
le Chou Kin, l'empereur dit à ses sujets : < Si 
j’ai quelques défauts, vous ne devez pas y acquies- 
cer en ma présence. » Toutes ces doctrines, ajoute 
l’élève, ne choquent pas la Constitution. On ne 
peut donc pas dire que la Chine ne peut pas être 
constitutionnelle. 

D’autres pensent que ce sont les mœurs qui 
doivent influencer la Constitution et non la Cons- 
titution les mœurs. Or, remarquent-ils, les 
mœurs, en Chine, dérivent de Confucius et les 
lois, des mœurs. Cela revient encore à vouloir 
accommoder le régime nouveau avec les idées 
anciennes. 

Plusieurs affirment que la Constitution aura 
une grande influence sur les mœurs, mais, en 
désirant les changements qu’elle apportera, ils ne 
peuvent donner, sur eux, aucune précision. Ce 
raisonnement de l’un d’eux céI cependant à rete- 
nir : « Si les populations d’un pays sont inférieures, 
bien que l’empereur soit très capable, il sera 
difficile à ce pays d’être fort. Un empereur à lui 
tout seul ne peut pas faire une grande nation. 
C’est pourquoi tous ceux qui désirent la prospérité 
du pays désirent que le gouvernement,, de de.spQ- 
tique qu’il est, devienne constitutionnel. » , 

Encore cette observation juste à glaner à la ân 
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d une composition pour» le reste parfaitement 
insignifiante et confuse : « La plus grande influence 
que la Gonstittition aura sur nos mœurs sera de 
donner le patriotisme aux Chinois- ». Gela peut se 
commenter ainsi : le fait de ne pouvoir s’occuper 
des af&ires de LÉtat limite étroitement toutes les 
préoccupations du Chinois à la famille; la notion 
de patrie lui viendra lorsqu’il pourra s’intéresser 
auît choses du gouvernement et discuter des 
intérêts généraux du pays. Il est vrai qu’un autre 
élève constate « le dégoût des Chinois de prendre 
paît aux affaires publiques ». 

^ La réponse la moins mauvaise, celle qui montre 
une intelligence à peu près nette de la question 
posée, reste mal ordonnée et très incomplète*. On 


f. Voici le texte de celte dissertation, la seule dont Tensemble 
soit assez clair pour «îu’on puisse la citer : 

« Sous l’influence du gouvernement, du climat, de la religion, 
etnique ppuple a ses meturs particulières. Les Chinois, qui sont 
le peuple le plus anciennement civilisé, gardaient jalousement, 
leurs anciennes institutions et leurs coutumes tout à fait diffé- 
rentes des autres. Depuis la pénétration occidentale, tout a 
changé peu à peu. La promesse do la Constitution par la Cour 
a eu, sur nos mœurs, une grande influence. 

* La Constitution donnera aux populations toutes les libertés : 
la liberté de pensée, d’écrire, de parler. Or, les Chinois vivaient 
depuis quatre mille ans sous un pouvoir despotique qui ne 
laissait aucune liberté à la presse, qui assurait Timpunité de 
teus les abps de l’autorité et permettait ainsi aëx puissants 
d*opprimer les faibles. Nos ancêtres nous ont enseigné que nous 
devons obéir à l'empereur, Fils du Ciel, et respecter les mau* 
darins qui sont ses représentants impérieux. Nous nous consi- 
dérions nous-mêmes comme des esclaves. Mais maintenant noa 
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jugera, par elle de ce que valent îes autres çt On 
se rendra compte du degré de conscience qu’ont 
les Chinois — j’entends la minorité qui s’occupe 
de politique — de ce nouveau régime si désiréi 
lorsqu’on saura que les élèves de l’Universîté de 
Pékin étaient le produit d’une sélection faite dans 
tout l’Empire. Ces matières de droit leur étaient 
cependânt enseignées par des professeurs venus 
d’Europe et d’Amérique, certains même très di^ 
tingués. 


idées politiques se sont développées sous rinflucnce de l’occi- 
dent et nous demandons une Constitsution. Les anciennes moaurs 
disparaissent et une nouvelle croyance anime les esprits. C’est 
la superstition révolutionnaire. Beaucoup pensent qu’en {joule-*- 
versant le pays, en changeant le gouvernement par une révoln* 
tion, on fera disparaître la maladie, la mort, la misère, la 
vieillesse, l’inégalité des énergies morales. 

« Contrairement nu pouvoir despotique qui enlève tout droit 
aux concitoyens, la Constitution nous fera connaître les droits et 
les devoirs de l’individu, de même que Légalité de tous devant 
la loi. La question de race, c’esl-à-dire de Linégalité entre les 
Chinois et les Mandchous porte atteinte au respect du pouvoir 
impérial. (?) Le peuple demande la libcrlé et ne veut plus recon* 
naître d’autre souveraineté que celles des lois de la rmson. 

« Les anciennes lois chinoiaas reposent surtout sut m fami{|0i 
Le père, chef de famille, a une autorité toute puissante sur touii 
les membres de II famille. Le fils, Vivant à l’ombre de son père, 
loi doit «obéissance toute sa vie et doit exécuter toutes séa 
volontés, il n’y a pas de patriotisme, chacun ne cherchant 
les intérêts de sa famille. La femme n’a ni liberté, ni dtgn^;^ 
comme chez les anciens, elle n’est que la première des esclaveo; 
A l’avenir, le droit civil rendra tout homme majeur à 21 ans. 
L’instruction primaire donnera à la femme le moyen de s’af- 
franchir des préjugés du milieu; de jour en jour, elle ât^ïenàm 
plus libre. ^ 

« En examinant toui cela, nous pouvons diff <|ae la Gonali^ 
tution aura uni| grande influence sur nos mcetiÀ. * 
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Sans doigte, que^ues jeunes Chinois, qui furent 
enyoyés den^ nos Universités, ont, de ces choses, 
une connaissance plus complète mais purement 
mnémonique. Leur excellente mémoire aidant, ils 
citent' volontiers Montesquieu, Rousseau, Con- 
dorcet, mais on s’aperçoit vite combien cette cul- 
ture est superficielle et profondément étrangère 
aux règles de 'notre progrès intellectüel. Ils 
pensent avec une mentalité trop différente de la 
nôtre pour pouvoir de longtemps encore régler 
autrement qu’en apparence leur vie individuelle 
et 'sociale d’après defs formules dont ils ne com- 
prennent ni l’origine ni le sens. 


Comment ces « Jeunes Chinois » se mani- 
festent-ils à nous? Quel est leur caractère? Il n’éM 
pas inutile de le •rechercher. Aussi bien nous 
avons déjà dit plus haut que le modernisme l’avait 
modifié désavantageusement. Fidèle à notre 
méthode ^ nous procéderons, pour cet e^men, 
]|pr une simple énumération d’ohservations et de 
faits, 

' Une de^ plus fâcheuses transformations que l’on 
constate, chez les Chinois nouveau style^, et qqi a 

1. Voir, datttt fa Chine nouvelle : n lo Cihinois 
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été déjà signalée plus haut, c’est le manque de 
politesse. J’en ai déjà cité des cas. J’en pourrais 
ajouter d’autres. Ainsi, quand on est en visite 
chez eux, non seulement ils n’usent plus de la 
courtoisie excessive d’antan et de .ses minutieuses 
règles, mais ils n’ont même pas la bienséance 
puérile et honnête d’accompagner le visiteur 
jusqu’à la porte de la pièce où iis l’ont reçu et ils 
le quittent même sans le saluer. Sachant que ■ 
l’exagération de la politesse ancienne était parfois 
tournée en dérision, ils ont passé d’un extrême â 
l’autre, considérant sans doute que la simple 
politesse même était une chose ridicule. Beaucoup 
ont en conséquence adopté des manières brusques 
et grossières croyant être ainsi très euroj)éens. 

Ils sont tellement convaincus que l’ancienne 
politesse était une tare que lorsque nous nous 
servons du mot « chinois », dans un sens péjoratif, 
ils croient que nous faisons surtout allusion à 
cette courtoisie rituelle. J’avais écrit, dans uqe 
lettre au Temps, que la Chine aurait sans doute 
son parlement mais qu’il serait « chinois, bien 
chinois ». L’un d’eux me répondit, dans le Çowr- 
rier Européen, par un article où il disait, faisant 
allusion à cette phrase : a Par « chinois », M. Ëpdes 
n’ehtend que cette espèce de politesse exagérée et_ 
cette phraséologie inutile dont usent, senls, lès.. 
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mandarins et les lettrés qui mènent une exiétence 
artitieielk ». Non, je voulais dire bien autre chose 
que tout ce que j’avais déjà écrit sur la Chine 
indiquait très clairement. Et, à ce point de vue 
particulier, comme sans doute à quelques autres, 
j’estime qu’en dépit de leurs tares nombreuses, il 
y a lieu de regretter les mandarins et les lettrés 
dont mon jeune contradicteur faisait fi de la sorte. 

On découvre aussi que le jeune Chinois est 
extrêmement vaniteux. Certes, la vanité touche 
de près à la face, dont on connaît la sensibilité 
traditionnelle chez les Célestes, mais du moins' 
cachaient-ils autrefois, sous une modestie char- 
mante bien qu’exagérée, ce travers qui maintenant 
s’étale avec une impudence invraisemblable. En 
voici quelques exemples : 

Au début de la révolution, un des jeunes adjoints 
d’Ou Ting Fang, à Shanghaï, dit, un jour, sans 
sourciller, h un Français de mes amis ; « On ne 
sait pas qui je suis, il n’y a pas beaucoup d'hommes 
comme moi en Chine ». 

Un ancien élève de l’École de médecine de 
Tien Tsin, dirigée par des médecins français, fut 
nommé médecin militaire à Canton, Les docteurs 
de rhôpital français de cette dernière ville, qui 
ont également une école de médecine, ayant^ eu 
l’occasion de connaître ce jeune confrère chinois, 
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lui firent en sa qualité d’ancien élève de leurs 
comptitriotes de Tien Tsin, le meilleur accueil; ils 
mirent leur hôpital, leur bibliothèque ,et toute 
leur organisation à sa disposition. Ils furent très 
surpris de ne le voir jamais venir, pour profiter , 
de l’offre gracieuse qu’ils lui avaient ainsi faite. 
Comme l’un deux, l’ayant rencontré un jour, lui 
on manifestait son étonnement, le Chinois lui 
répondit qu’il n’allait pas à l’hôpital parce qu’il 
craignait qu’on le prît pour un élève. 

Une observation générale et qui est corroborée 
par les déclarations d’un Japonais, professeur à 
l’Université de Pékin, que nous reproduisons plus 
loin, est que, dans les écoles de Chine, tous les 
élèves veulent faire partie des classes supérieures, 
quelle que soit, pour cela, leur inaptitude, de même 
que beaucoup intriguent pour suivre l’enseigne- 
ment supérieur des Universités sans y être préparés 
par les connaissances les plus élémentaires. 

Leur suffisance est du reste extraordinaire. Le 
médecin en chef d’un hôpital étranger, dans un 
grand port de Chine, un jour qu’examinant un 
malade il décidait de l’opérer, eut la stupéfaction 
d’entendre un de ses élèves, à peine instruit des 
premiers rudiments médicaux, dire doctcflraletnent 
près de lui : a Moi je n’interviendrais pas ». 

; J’eus la même surprise lorsque, à Ou Tchan§; 
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pendant la révolution, ui^ tout jeune étâdiant 
chinois, réceinment arrivé de France et qui se 
trouvait 4*ins l’entourage de Li Yuen Hung, me 
déclara superbement : € Nous autres, Chincüs, 
notts ne ferons pàS comme les Français, nous 
établirons la république une bonne fois pour 
tontes. » 

Ces jeunes gens excellent d’ailleurs, avec l’art 
inné que les Chinois doivent à un long passé de 
rites, à prendre des attitudes importantes. On voit 
même, aiyourd’hui, da jeunes femmes chinoises 
quit leur petit nez chaussé de grosses lunettes à 
branches d’or et le front paraissant chaire de 
pensées profondes, promènent dans Shanghaï, 
Canton, Nankin et même Pékin, des airs rogues et 
bouffis de doctoresses les plus amusants du 
monde. 

De pareilles façons en imposent à ceux qui ne 
savent pas quel minuscule savoir de primaires 
recouvrent ces apparence transcendantes. Des 
professeurs étrangers, de nationalités diverses, 
appartenant à des universités ou à des écoles supé- 
rieures de Chine, m’ont fait à ce sujet les déclara- 
tions les plus nettes. D’après eux, le niveau intel- 
lectuel de»la nouvelle génération est très inférieur. 
Celtl est dû, il est vrai, au fait que la Chwe 
traverse une époque de transition et qu’aucun 
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éqüilibfe n existe encore entre TenseignemiBiit 
traditionnel classique et renseignement moderne 
occidental qui sont maintenant inscrits côte à côte 
dans les programmes. Un ingénieur qui avait 
suivi quelque temps les cours d’une école de 
chimie récemment créée dans le but de faire des 
techniciens me disait : « Les Chinois n’ont auciihe 
idée de la progression méthodique de nos études 
scientifiques. Au bout de quelques jours, les 
élèves, alors qu’ils n’avaient vu que la première 
partie du traité, demandaient au professeur de 
passer à la fin. S’en remettant uniquement à leur 
mémoire exceptionnelle, ils se croient supérieurs ^ 
dès qu’ils ont ainsi' appris mécaniquement un 
texte quelconque. Us se moquent volontiers de 
la lenteur des Européens dont ils ne comprennent 
pas tout le travail mental. En réalité, ils ne 
savent rien et n’ont pas la moindre idée des 
choses. » Cela rappelle l’ancien vice-roi lettré 
ïcheng Che Toag, initiateur du nouveau savoir, 
soupesant un traité de trigonométrie, en compul- 
sant les feuillets et disant : d Pour nos élèves, 
c’est l’affaire d’un mois ». 

La situation, à ce point de vue, est d’autant plus 
mauvaise que les études anciennes étant ainsi \ 
désorganisées, les jeunes Chinois, qui sont encore 
loin de s’être assimilé notre culture, orit à peü 
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près perdu la leur. A la. fin de l’Empiré, des 
rapports adressés au Trône constataient cette véri- 
table crise*. Le niveau de l’instruction purement 
chinoise avait baissé à un tel point qu’en 1910 le 
vice-roi de Canton, Tcheng Ming Ki, se voyait 
dans l’obligation de faire passer, à ses nouveaux 
fonctionnaires, un examen, pour se rendre 
compte s’ils étaient capables d’écrire correctement 
une lettre en caractères mandarins. 

A la même époque, le Senpao, de Shanghaï, 
reproduisait dés déclarations qu’un professeur 
japonais de l’Université de Pékin avait faites 
à un journal de Tokio et qui confirment ce que 
nous venons (d’exposer ainsi que d’autres obser- 
vations encore que nous relaterons plus loin* : 

Récemment un de nos rédacteurs, disait ce Journal, 
est allé faire une visite à un de nos compatriotes 
nommé Kui, professeur enseignant l’art agricole à 
rUniversité de Pékin, nouvellement retourné à Tokio, 
pour lui demander des renseignements sur l’état de la 
dite Université. Ce professeur a dit en riant ce qui 
suit à notre rédacteur : 

« L’Université de Pékin comprend six classes diffé- 
rentes. Moi, j’enseigne l’art agricole. Dans notre 
Empire (le Japon) tous ceux qui étudient dans les Uni- 

1. Rapports des promoteurs de l'instruction publique du 
Tcbékiang du Kiangsou et du Ngauhoei, en septemtee 1907, 
mai et juin 1008, cités dans la Chine nouvelle, p. 114, 

2. Le Senpao, 15 juillet 1910. 
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versités ont déjà fini leurs études dans les écoleià 
moyennes et supérieures. Il n’en est pas de mêmes 
pour la Chine. Les étudiants de TUniversité de Pékin 
sont pour la plupart des jeunes gens ignorants recom- 
mandés par les princes et ducs et les hauts fonction- 
naires, ou des élèves venus des écoles élémentaires des 
provinces et de la capitale impériale. Non seulement 
Ids étudiants actuels de TUniversité de Pékin ne ^nt 
pas à même d’étudier les sciences, mais encore ils ne 
brûlent que du désir de se faire mandarins. Leur but, 
en étudiant les arts agricoles, commerciaux et indus- 
triels, n’est pas de les connaître mais de pouvoir entrer 
dans la carrière raandarinale. Leurs compatriotes 
étudiant au Japon font de même. On sait que quand 
les étudiants chinois étudient chez nous, ils sontrtrôs 
énergiques, très droits et dignes d’être appelés granéi 
personnages. Mais une fois retournés dans leur patrioi 
ils sont aussi flatteurs et aussi vils que des filles. Si, 
étudiant les arts agricoles et industriels, la Cour, 
pour lés récompenser, les nomme fonctionnaires du 
Ministère de la Guerre, bien loin d’en être tristes, ils 
en sont très contents, ce qui est, pour nous Japonais, 
une chose des plus ridicules. 

« La chose qui choque le plus,ie’e8t que le directeur 
de la classe de l’art agricole est un grand littérateur 
et un antiquaire de renom appelé Loû Tcheng Niao, 
Tel est l’état de l’Université de Pékin, etc. » 

M. Kui nous a bien recommandé do ne pas publier 
dans notre journal ses paroles. Seulemeni, voulant 
que tout le monde soit au courant de l’état de l’iîni- 
versité de la capitale impériale de l’Empire du Milieu, 
nous avons cru devoir ne pas lui obéir. 

Ceux qui obsehrent ces nouvelles couc|i«» et 
qui jréQéchissent, aussi bien les Chinois queues 
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Européens, ne se demandeijt pas sans inquiétude 
ce qu’ellès pourront bien donner ainsi dépour- 
vues de toute armature intellectuelle et morale, 
libérées de leur pédagogie sans connaître rien 
de la nôtre. Leurs représentants en effet, surtout 
ceux qui ont vécu à l’étranger, qui affectent, 
quand ils parlent^ avec nous, un affranchissement 
complet de toutes les coutumes chinoises et qui 
croient faire preuve de supériorité, en étalant un 
dédain d’esprit fort pour toutes les choses origi- 
nales de leur pays, ne se sont débarrassés en 
sonffne que de ce qui les gênait, c’est-à-dire de 
tout ce qui entravait leür désir d’indépendance, 
et au fond, sous un vernis de civilisation occi- 
dentale, ont gardé une mentalité très vieille 
Chine. 

On peut affirmer qu’ils ont la plupart des tares 
qu’ils reprochent eux-mêmes aux mandarins. 
De l’avis de ceux qui les connaissent bien, notam- 
ment les professeurs étrangers et les mission- 
naires — on l’a déjà vu dans l’article japonais 
cité plus haut, — ils n’aspirent du reste eux- 
mêmes qu’au mandarinat. C’est une caractéris-, 
tique profonde du Chinois que ce désir d’une 
situation dont il puisse tirer, outre la rémuné- 
ration,^ réglementaire, le maximun de profit. 
Tout besoin que l’on a de lui doit être payéi.lt«st, 
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à ses yeux, une légitime commission et le squeeze 
est la commission du mandarin. «m. 

Un ingénieur me racontait que lorsque Cbeng 
Kong Pao avait pris en main les usines d’Hanyang, 
il avait créé une école pour former des techniciens 
chinois. Ou avait à cet effet recruté à Hong 
Kong et à Shanghaï tout ce que l’on pouvait 
avoir de mieux comme professeurs. On avait éga- 
lement choisi très soigneusement les élèves. Ceux- 
ci, au nombre d’une trentaine, étaient très bien 
logés, très bien nourris et touchaient en outre, 
pour leur argent de poche, 15 dollars par mois. 
Au bout de quatre mois, on dut fermer l’école; 
les élèves étaient partis. Ne se rendant pas compte 
qu’ils étaient là pour s’instruire, qu’ils ne rendaient 
aucun service et que leur situation était de la 
sorte très avantageuse, ils avaient demandé à 
toucher plus que 13 dollars mensuels. Pensiuit 
qu’on avait besoin d’eux, puisqu’on les avait 
ainsi comblés, ils voulaient en tirer davantage. 

Un élève de l’école des interprètes de Pékin 
ayant donné 600 dollars à un secrétaire du prince 
Tsing, pour avoir une audience, répondit à son pror 
fesseur étranger qui lui en faisait honte : « Hais 
non, c’est très bien, parce que j’aurai vile rattrapé 
cela quand j’aurai une fonction nfandarinale. » 

Deux autres professeurs d’une grande ünjver* 
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sité de Chine, un Anglais et un Américain, me 
racontant combien le mouvement constitutionnel 
était vif parmi leurs élèves, je leur demandai : 
c Aveï-vous compris qu’il y eut, derrière ces aspi- 
rations politiques, un sentiment désintéressé, un 
grand désir de régénération, de relèvement moral 
du pays, avec un idéal de vertu semblable par 
exemple à celui qui poussait les Français de 1793 
à donner à leurs enfants des noms de héros 
romains? » « Ah! cela, certainement non! » me 
répondirent-ils eh riant. J’ai posé cette question 
toutes les fois que l’occasion s'en est présentée et 
j’ai toujours eu la même réponse. 

U est inévitable que la liberté toute nouvelle 
dont ils jouissent maintenant ait accru, chez ces 
jeunes gens, le penchant naturel aux plaisirs qui, 
chez les Chinois, est très vif. Cette sensualité, 
refrénée autrefois par la vie austère de la famille, 
atténuée par le raaiiiage précoce, et qui procède 
d’ailleurs d’une conception païenne de la vie qui a 
son charme, ne se donnait libre cours que plus 
tard, lorsqu’une fonction mandarinale ou une 
situation exceptionnelle permettaient de la satis- 
faire. Maintenant toute cette jeunesse se rue à la 
fête avec plus de fougue encore que la nôtre, sans 
savoir faire, comme elle, leur part au devoir et 
au travail. 
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Un Français, occupant une haute situation à 
Shanghaï, me citait, à ce sujet, le cas d\in de ses 
jeunes amis chinois qui, depuis plus d’un an 
secrétaire de Légation, en Etirope, et correspon- 
dant très fréquemment avec lui, ne parlait que de 
petites femmes dans ses lettres auxquelles il ne 
manquait pas de joindre des photographies de 
déshabillé et de nu les plus suggestives. Il ne 
^ pensait visiblement qu’à cela et y occupait tout 
son temps. 

Un professeur d’Université me rapportait aussi 
<|tte les étudiants prenaient plaisir à s’enivrer. 
Ils s’amusent à boire jusqu’à l’ivresse, pour voir 
lequel sera le premier ivre. Ils font aussi le Kem^, 
c’est-à-dire à celui qui aura le plus tôt vidé son 
verre. Tout cela est nouveau parmi la jeunesse de 
Chine. 

Au cours de mon voyage, j’ai eu moi-même 
l’occasion de connaître un‘-j(Éine Céleste qui a 
merveilleusement illustré, pour moi, quelques- 
unes des observations que je viens d’énun^rer. Je : 
l’avais rencontré dans le Transsibérien. Secrétaire 
d’une des plus importantes Légations d’Europe, 
il retournait à Pékin. Il avait auparavant étiidid 
à Paris et à Berlin, il parlait assez convenablèr, 
ment plusieurs langues, et portait avec beaucoup' 
d’aisance notre costume, sans la moindre errêur 
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dp toilette ; c’était ui» type parfait de Chinois 
modernisé. 

Durant le long parcours, nous avions eu Toc- , 
casion de causer longuement. Il m’avait lait une 
critique très vive des abus commis par les grands 
personnages, de leur corruption et de leur avidité 
d’argent. Il parlait comme l’uri d’entre nous'^et il 
Semblait vraiment tout à fait acquis i nos idées. 
Une seule chose m’avait déplu, chez lui, asse^ 
fortement, il est vrai. Toutes les fois que je lui 
parlais 'de la Chine, surtout lorsque, mO plaçant 
à quelque point particulier, j’en faisais l’éloge — 
après m’avoir scruté de l’œil et se trompant, car 
l’étais sincère — il croyait devoir arborer le sou- 
rire le plus ironique et affecter un dédain supé- 
rieur pour tout de qui était Chinois. II y apportait 
même tant de soin que le plus souvent, avant 
même qu’il ait pu savoir ce que j’allais dire,- je 
lisais, sur son visage, ce reniement systématique 
de son pays. 

Arrivé à Pékin, le milieu étant plutôt réaction- 
naire, il' reprit, bien qu’il eût la tresse coupée, le 
costume national. Je l’invitai à déjeuner à mon 
hôtel. Comme , par politesse , bien que l’éta? 
Idissement fut très confortable, je m’excusais 
auprès de lui que ce fut inférieur à ce dont 
if avait pu prendre l’habitude dans les capitales 

Eodes. — (Ihina ét moav. coost. 16 
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européenne^, il acquiesça d’une moue dédfti- 
gneuse. 

Quelques jours plus tard, il m’invita à son tour 
dans une maison chinoise du quartier de Shien- 
men. J’avais déjà fait de pareilles expériences dans 
divebes villes de Chine et je n’en avais pas gardé 
un agréable souvenir, mais jamais je n’avais été 
mis à une telle épreuve. Le restaurant, la cuisine, 
le boy qui nous Servait, tout était parfaitement 
crasseux et répugnant. Je dus, par courtoisie, 
<îominer mon dégoût pour avoir l’ai^ de faire 
honneur au repas. Mon amphitryon, lui, aVait 
mis de côté complètement, à tous les points de 
vue, sa défroque européenne; il baffraitavec jbio 
toute cette cuisine malpropre, sans prêter la 
moindre attention à l’ignominie des assiettes, 
des couverts, des murailles même, de tout ce qui 
nous entourait. J’en étais, je l’avoue, très surpris 
et j'avais quelque peine à recoriüaltre le gentleman 
du Transsibérien, 

Il ne tarda cependant pas à ruparattre. Quand 
nous nous retrouvâmes au milieu de la grandé 
rue de Shienmen, j’eXprimai mon admiration tou- 
jours nouvelle pour cette voie majestueuse et 
d’une si belle allure avec l’énOrme double porte à 
triple toiture de la muraille tartare et l’interihi- 
uabie alignement de ses boutiques laquées et 
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4j6rée8. Il souriait^ incrédule, et comme je lui 
affirmais, un peu indigné : « Mais tout cela est 
grandiose et c’est de l’art, de l’art chinois très 
intéressant et qui tient sa place dans le monde », 
il me répondit du bout des lèvres : < Oui, oui, c’est 
intéressant pour les étrangers ! » 

II paraissait beaucoup tenir à me montrer un 
.rot^asin de porcelaines qu’il disait être le pre- 
mier de Pékin. Cela me gênait parce que c’était 
assez loin. Il insista tellement que nous primes 
des pousse-pousses et nous y rendîmes. A notre 
entrée, nous fûmes entourés aussitôt par les 
patrons et tout le personnel qui paraissaient nous 
avoir attendus. Surpris de voir qu’il n’y avait là 
que df lïi porcelaine la plus récente, faite pour 
les usages courants, et non le magasin d’art que 
j’avais Cru, je ressortis presque aussitôt, trouvant 
un médiocre intérêj à cette visite, et je pus cons- 
tater la mine déconfite de mon compagnon qui 
sans doute avait compté sur autre chose. 

Je voulais acheter des chants chinois pour 
gramophone. Je lui fis part de ce désir et il me 
conduisit aimablement dans un magasin indigène', 
où je pris un certain nombre de disques. Quel- 
ques jours plus tard, ayant entendu, chez un de 
nos compatriotes, des airs que je n’avais pas, je 
revins seul chez le mamhand qui, à ma grande 
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surprise, me demanda, par pièce, moins cboï* qOfJ 
je n’avais payé la première fois. Cela ne pouvait 
s’expliquer évidemment que par la coutume, invé^ 
térée en Chine, de la commission, mais, U était 
tout de même étonnant qu’un jeune Chinois aussi 
déraciné n’en ait pas perçu en la circonstance la 
mesquinerie et ne s’y soit pas soustrait jCa 
différence était d’ailleurs minime et l’indication 
qu’elle donnait en échange était si piquantu 
qu’elle valait bien davantage. 


L’observation la plus grave peut-être que ron 
ait pu faire sur la jeunesse chinoise est rela^vo à , 
sa profonde indiscipline. Les Chinois avaient déj^ 
la tendance à s’unir contre les abus des manda* 
rins, mais les jeunes ont fait^ de cette solidarité 
instmctive, justifiée par le besoin de défense, unq 
arme systématique, pour faire prévaloir Iqur 
volonté au détriment de toute direction. Ils ont 
ainsi révélé un penchant à la démagogie, trèi| 
inquiétant pour l’avenir d’un pays où le prineipq 
d’autorité vient de perdre une grande partie de sa 
force. 

Dans tous les établissements d’instruçlion, les 
conflits qu’ils suscitent sont inceisapts* Pp 
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proffissetir leur déplaît et dans ce cas atec une 
superbe assurance ils le déclarent insuffisant 
il faut qu’il parte, tiinon ils le boycottent et en 
dernière ressource ils désertent en masse l’écolèi 
Ils s’en vont également au moindre prétexte pour 
peu qu’on veuille leur résister ou sévir. EW 
tésuHié, ils font ce qu’ils veulent. 

Un professeur d’une grande Université me 
racontait que ses élèves, comme ceux des autres 
sections, avaient un président et une délégation 
à l’aide do laquelle ils lui faisaient connaître leurs 
volontés. Il leur enseignait le Droit et comme^ 
d’après les nouveaux règlements, il devait leur 
apprendre quelques rudiments de latin, ils lui 
envoyèrent la délégation pour lui faire savoir que, 
ayant jugé cette matière inutile, ils la rayaient 
du programme. 

Une autre fois, deux ou trois jours avant un' 
examen périodique, la délégation vint lui deman- 
der d’indiquer à l’avance les questions qu’il 
comptait leur poser. 

Une autre fois encore, il eut l’étonnement de les 
voir venir pour lui faire une demande qui parut 
particulièrement excessive à sa mentalité de pro- 
fesseur eîiropéen. « Nous désirons, lui dirent-âls 
sans ambages, que vous nous donniez, comme 
notes, le maximum. Nos camarades des autres 
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sections l’obtiennent et^nous perdons la face % 
leurs yeux et aux yeux de la direction. » 

' Certains de ses collègues en effet, sachant com- 
bien la résistance était vaine et désirant avant 
tout garder leur situation, notaient de cette façon 
leurs élèves. Lui, plus consciencieux, ne voulut 
pas céder cette fois. « Vous êtes à mon avis, leur 
répondit-il, la meilleure section de l’Université, 
mais vous ne méritez tout de même pas le maxi-' 
mum et je ne vous le donnerai pas. » Il eût par la 
suite toutes sortes d’ennuis et fut finalement 
remplacé. 

Au cours de 1910, les élèves de l’Université de 
Pékin placardèrent, sur les murailles de leuTs 
salles de cours, des affiches hostiles à leurs pro- 
fesseurs. Ceux-ci les ayant enlevées, un journal^ 
de Pékin publia contre eux un article qui concluait 
en demandant leur renvoi. Évidemment, ces jeunes 
gens, qui étaient pourtant âges en moyenne d$ 
vingt-cinq ans, ne réfléchissaient pas que, les pro- 
fesseurs étrangers partis, il n’y aurait plus ett 
personne pour les reinplacer, et que la continua- 
tion de leurs études serait ainsi devenue iraposr 
sible. 

Les collèges étrangers de Chine he« 80 nt pas 
eux-mêmes à Tébri des rébellions scolaires. En 
1910, au moment où, au sujet du contesté’ dé 
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frontières avec TAngleterr^, à Pienma, la jeunesse 
çhinoise s’excitait à former des « troupes popu- 
laires » destinées à> combattre l’Europe, les* 
élèves du grand établissement des Jésuites de 
Ziccavey, près de Shangbaï, des gamins de qua- 
torze à seize ans, demandèrent que les séances 
hebdomadaires d’exercices militaires fussent dou- 
blées. direction ayant refusé, ils se mirent 
tous en grève et partirent. 

La répression extrêmement dure qu’on appli- 
quait autrefois pouvait, seule, venir à bout de cet 
espfit latent d’insubordination. Le manque de 
sanction énergique, en Chine plus que partout 
ailleurs, est aussitôt mis à profit, l^e Chinois eù\ 
effet est prompt à prendre le dessus dès qu’il sent 
l’autorité faiblir, mais il s’effondre immédiatement 
dès qu’elle se redresse. C’est toujours le « flexible 
inflexibility » indiqué par Smith*. Pour l’instant, 
l’jiutorité était très*affaiblie et les jeunes Chinois,* 
plus encore que leurs aînés, montraient i«ïe irré* 
sktible propension à en abuser. 

Une des caractéristique» du Chinois qui s’est 
également exagérée chez eux, c’est ce singulier 
cabotinage, mélange d’hystérie contagieuse, d’exal- 

1. Le père Une dit également' dans sèn ouvrage, l'Smpir» 
Chinois : « Les Chinois sont forts aveu les faibles et faibles avec 
les forts ». 
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tation factice et du désiF de se faire une fate, dpût 
j’ai déjà, parlé dans un précédent volume*. On a 
pu le constater dans les nombreux meetings et 
dans les manifestations qui eurent lieu au coUFs de 
toute la campagne constitutionnelle. Les lettres 
écrites au sang, les discours excessifs, les atti- 
tudes matamoresques de cette jeunesse excitée 
créèrent, dans les grands centres de Chine, durant 
les deux dernières années de l’Empire, une 
atmosphère de frénésie maladive et de tarasco- 
nade vraiment pénible. 

A Yunnanfou, en 1910, dans un moment d’asseï 
vive effervescence relative à une affaire de mines 
dont un syndicat étranger avait autrefois obtenu ISi. 
concession, un journal, le Y'uniianjépao, publiait,' 
un peu avant mon passage, une lettre qui lui 
avait été écrite par un élève de l’école militaire 
préparatoire et qui était, à pet égard, des plus 
caractéristiques. Après avoir prié le directeur, 
avec une sincérité douteuse, de ne pas publier sa 
lettre parce que, disait-ilj on l’accuserait de 
« rechercher la gloire » le jeune correspondant 
continuait ainsi : a On ne croyait pas que je 
pourrais me sacrifier moi-même et j’ai coupé tua 
chair pour répandre mon sang sur le papier, dans 

1 . La Chine nomelie^ chap. : Les chemins dè fer, p. 102. 
Ohap. : Le Chinois, p. 233. 
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lê büt de faire un serment. Si, dans la Suite, il y 
a dès malheurs grands nu petits, j’ai la ferme idée 
dë marcher en avant et, si je tombe, j’eSpère que 
vnus me suivrez. Mon humble corps ne mesuté 
qiie sept pieds chinois entre le ciel et là terre. On 
peut le scier, on peut le couper, on peut le cuirej 
on peut le décapiter, mais on ne peut pas le faire 
rougir dé honte. Mon avis est que si l’on vit, il ne 
faut pas craindre de mourir, et si l’on meurt, c’est 
plus utile que de vivre. Confucius a dit : « Tuez 
le corps ». Mencius a dit ; « Demeurez ferme 
dans les ordres ». Ces paroles sont profondes et 
louables, etc. » 

n s'agissait d’une de ces fameuses lettres écrites 
au sang avec lesquelles les Chinois veulent à la 
fois prendre une pose de héros, impressionner les 
populations et effrayer les personnes auxquelles 
elles sont adressées. La chose est d’autant plus 
facile que les journaux, avec leur exagération 
habituelie, annoncent que l’auteur de la lettre 
s’est coupé le bras pour l’écrire. En réalité, il 
s’agit d’une habile incision ou piqûre très précau- 
tionneusement faite, ainsi que le prouve l’aOecdOte 
suivante que je tiens d’une Légation européenne. 
Un étudiant en médecine s’étant tailladé le brës 
t)OUr écrire une lettre au sang, au moment dé là 
grande effervescence politique, en 19l0, son pro- 
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fesséur, médecin étranger, lui dit : « Mais, nwl-' 
heureux, ivous pouviez^ous tuer, en vous empo^ 
sonnant le sang! » «c Oh! non, Monsieur, répondit 
l'étudiant, j’avais passé le couteau à la flamme ». 

Cependant, il est arrivé que dans un accès de 
cette hystérie contagieuse dont je parle plus haut, 
et dont les adolescents chinois sont, comme on 
l’a déjà observé à l’époque des Boxers, frès sus- 
ceptibles, certains se soient faits sauter un doigt. 
C’est une des manifestations de la nervosité 
des Célestes — parente des mutilations volon- 
taires pratiquées parfois par les Persans et autres 
Orientaux — qui viennent en parfaite contradic- 
tion avec les légendes les plus fortement accré- 
ditées. « Les Chinois n’ont pas de nerfs », écritom 
couramment. De nombreuses observations faites 
au cours de mes voyages et que je publierai quel- 
que jour, en traitant plus spécialement du Chinois 
en général, in’ont aniené à jienser au contraire 
que le Chinois est un névropathe caractérisé et 
j’ai été confirmé, dans cette croyance, par l’opi- 
nion de plusieurs médecins résidant depuis long- 
temps en Chine. 

Cela m’amènera sans doute à parler aussi plus 
* tard — car cela dépasse le cadre de cétïe étude — 
de sa sensibilité qu’il ne faut pas nier parce qu’elle 
est différente de la nôtre. Non seul6inén| #lle 
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existe en effet, mais elle très vive et chaire é’aôe 
'^ectricité particulière. C’est une sensibilité ima- 
ginative, faite de cette rêverie méditative, de Çétle 
'sensualité très fraîche et délicate qui font le 
charme, profond pour ceux qui le perçoivent, delà 
poésie, de l’art et de la vie des Chinois. Et ce n’est 
pas justementd’une des moindres inquiétudes que 
l’on puisse éprouver que de voir la génération nou- 
velle, par l’imitation maladroite de notre civilisa- 
tion qu’elle ne possède pas encore, risquer de 
gâter à jajnais tout cela. 


11 faut enfin revenir sur un sentiment dont 
j’ai déjà signalé, dans mon précédent ouvrage, 
l’éclosion récente et qui n’a cessé de grandir chez 
les « Jeunes Chinois », le sentiment patriotique*. 
Sans doute tous n’enpnt pas encore la notion, puis- 
qu’un étudiant de Pékin tînt, un jour, ce propos, 
à un professeur anglais qui me le rapporta : «hfoi, 
je suis du Setchoan, la Chine ne m'intéresse pas. » 
Sans doute ce patriotisme n’est pas réfléchi et il 
n’est pas non plus épuré comme le nôtre. Il ne 
procède pas d’une conception nette des intérêts 
supérieurs du pays, ni d’une conscience natioiuile 

i. Chine nouvelle : L'évolution de la mentalité chinoise. 
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cloirè. Il n’est guère fait que de rappréhensioil 
d’une ddtnination ou (î’une immixtion extérieuted; 
surtout de la vieille hostilité chinoise contre le8 
étrangers. C’est un patriotisme qui n’a pas encore 
atteint l’âge de raison, mais outre qu’il ressemble’' 
ainsi à tout patriotisme naissant, il faut bien 
admettre, étant donnée la politique européenne 
en Chine depuis un siècle, la légitimité de ces 
appréhensions des Chinois et même, fussent-elles 
excessives, comprendre les exigences de leur 
amour-propre. Pour cette raison, il ne convient 
pas, croyons-nous, de s’arrêter outre mesure aU^ 
accusations de xénophobie qui, de tous les c^tés, 
sont portées, par les étrangers, contre eux. ’ 

Il importe cependant de signaler que cet état 
d’esprit s’accompagne, chez beaucoup de « Jeunes 
Chinois », par suite des victoires japonaises, d’un 
sentiment guerrier d’autant plus dangereux qu’il 
est puéril et ne s’occupe nullement des vraies pos- 
sibilités de la Chine. Ce n’est pas seulement le 
cas des jeunes élèves de Ziccavay, qui, comme il 
est dit plus haut, ne rêvaient de rien moins que dé 
partir en guerre contre l’Europe. Je me rappelle 
avoir lu, dans un journal de Shanghai ^ avant 
la révolution, une lettre d'un étudiaât militaire 

1. Tiré du Tchonvaijepdo^ du 30 octobre lÔlO. 
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^UÎ déclarait que la Chine devait tout dè suite 
attaquer et vaincre deux nations étrangères. Sun 
Yat Sen lui-méme écrivait récemment à Yuan 
Chi Kaï, au sujet de l’attitude des Russes en 
Mongolie, qu’il fallait faire appel aux armes, 
parce que tous les grands peuples ont jusqu’ici 
fondé leur puissance sur la guerre. 

En résumé, on se trouve en présence d’une nou- 
velle génération à laquelle le contact avec l'étran- 
ger et la leçon des événements ont donné d’une 
part un grand désir d’indépendance individuelle et 
d’autre part une susceptibilité nationale extrême- 
ment ombrageuse. Mais ces sentiments, qui pour- 
raiett être, pour la Chine, la Source du progrès et 
du relèvement, sont en réalité la cause d’un grand 
trouble et d’un véritable danger, parce que cet 
affranchissement et ce nationalisme exacerbés 
n’ont le contre-poids ni d’une armature morale qui 
s’effrite et que rien ne remplace ni d’un jugement 
sain et pondéré. Et l’on est d’autant plus pessi- 
miste à cet égard que, — on l’a vu par tout ce 
qui précède — libéré de ses règles traditionnelles, 
des rites impérieux qui gouvernaient autrefois sa 
vie, le Chinois apparaît avec des caractéristiques 
qui font peut-être de lui l’homme qui soit au 
monde le plus difficile à gouverner. 




CONCLUSION 

LA CHINE A LA VEILLE DE LA HéVOLUTION 

; ,,.’Eo* arrêtant cette étude à l’été- de 1911, il 
importe de jeter un coup d’œil d’ensemble sur la 
Chine et de voir où en était exactement ce grand 
et millénaire empire à l’heure même où allaient 
se produire les grands événements qui devaient 
le bouleverser. 

Ainsi que noua l’avons vu, le Trône, dans un 
sursaut d’énergie, avait mis fin à l’agitation entre- 
tenue à Pékin par la « Jeune Chine » et les délé- 
gations provinciales. En apparence, la situation 
du gouvernement était donc meilleure qu’elle ne 
s’était trouvée depuis les débuts du nouveau 
règne. EUe l’aurait été véritablement si cette 
‘attitude ferme avait pu être autre chose qu’un 
accès passager et avait eu pour base une autorité* 
indiscutable. Elle était mauvaise en réalisé, parce 
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que précisément tsette autorité même était profon» 
dément atteinte. Elle l’était dans le pouvoir cen- 
tral, par les nombreuses preuves d’incapacité, de 
division et d’insigne faiblesse qu’avait données la 
Cour depuis deux ans. Elle l’était aussi, dans les 
provinces, par le fait qu’en face des mandarins, 
représentants du Trôqe, sp dressaient maintenant 
des éléments, comme les conseils provinciaux, les 
municipalités autonomes, etc., qui avaient tout de 
suite porté un coup très sensible à leur prestige. 

Le plus grave peut-être était que ces organes 
nouveaux, au lieu de constituer, par une’ sage 
compréhension de réforme progressive, des in8~ 
truments d’ordre et de tranquillité, s’étaient Bfion- 
trés tout de suite intolérablement brouillons et 
intransigeants. Composés en majeure partie 
d’anciens fonctionnaires intrigants et de lettrés 
ayides et ambitieux, dominés de plus par une 
jeunesse turbulente et inexpérimentée, ils furentt 
pour les détenteurs du pouvoir, fcjen plus qne 
d’utiles collaborateurs, des rivaux et d’âpres con- 
currents. De là, dans tout l’Empire, «ne atmo- 
sphère de fronde et de désordre qui, en temps 
normal, n’avsait pas d’inQuence sur les masses 
indifférentes, mais qui, un jour, pouvait aggraver 
singulièrement les conséquences des crises écono- 
miques, si fréquentes et si terribles en China. 
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Jui^meai;, depuis quelques aonéès, les énormés 
dépenses du modernisme officiel protoquaient le 
plus vif Mécontentement iarmi les populations. 
Les Chinois étaient excédés par toutes les réformes 
effectuées ou tentées, réformes qui les gênaient 
dans leurs habitudes et qui avaient accru considé- 
rablement leurs charges. 

La création des conseils provinciaux constituait, 
pour les provinces, une grosse dépense annuelle. 
L’organisation de l’armée moderne, les achats 
d’armes, les constructions de casernes, la solde 
des nouvelles troupes, coûtaient très cher. La 
réorganisation de l’instruction publique, dont, par 
suite du manque de professeurs compétents, les 
résultats étaient fort mauvais, pesait très lourde- 
{nent sur les contribuables, par la gratuité de 
l'enseignement et la construction d'innombrables 
écoles. 

A tout cela, s'ajoutaient les entreprises indus- 
trielles officielles, édification d’usines, construc- 
tion de voies ferrées, etc. Si, aux frais énormes 
que cela représentait, on joint la très forte com-< 
mission des mandarins, le squeeze traditionnel,, et 
si l’on songe que les anciennes chaiges n'en sûb- 
sistaient pas moins, on comprendra que les con- 
tribuables. étaient littéralement écrasés sous dés 
"taxes multiples et sans cesse croissantes. 

Rodks. — Chino et mouv. conat. 17 
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‘ U yayaitâ'aiUéurs encore d’antres causes d'un^- ' 
tation. Les décrets sur l’o^ium et leur applioatioit 
«àsez stricte ayaient^êné tous les fumeurs et, 
chose plus graye, la suppression de la culture 
pavot avait appauvri des provinces entières. Le 
Yunnan notamment s’en trouvait, en 1910, litté- 
ralement ruiné. La création de la police généralè 
d’empire, relevant du ministère de l’Intérieur, avait 
mis sur le pavé un nombre considérable de satel- 
lites de toutes sortes, gens très remuants et suscep- 
tibles d’influence sur l’opinion publique. Toutes 
ces raisons, auxquelles il faut ajouter encore des 
famines, dés inondations particulièrement dévas- 
tatrices en 1911, un renchérissement extraordb- 
naire de la vie, lé riz venant & manquer daift lé 
Spd et le Centre de la Chine et la farine dans le 
Nord, avaient fini par établir on état d’esprit 
éminemment favorable à un soulèvement général. 

Dès 1907, je mentionnais déjà cet état d’esprit 
dans mes correspondanees aif Temps. Dans Tou- 
vrage que je publiai, au retour de ce voÿage, aprèà 
avoir expliqué que le parti révolutionnaire n’était 
pas assez fort pour faire courir un sérieux danger 
à la dynastie, je disais : « Il faut cependant upter 
qu’il existe, à l’heure actuelle, dans tout l’Empire, 
uh état d’esprit singulièrement favoraMe à M 
rébellion.' Il est bien certain qu’il y aurait, 
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ÿour la révohitiou, une chance de ]n*einier ordre, 
si elle était orgaoisée poor pilier de l’explo^E^n 
toujours possible de cette Vpimosité populaire *. » 
Trois ans plus tard, la situation était devenue, 
pour les raisons exposées plus haut, beaucoup 
plus mauvaise encore. L'extraordinaire aptitude; 
des Célestes à s'adapter au pire pouvait, en dépit 
de souffrances qui, pour un autre peuple, eussent 
été intolérables, maintenir longtemps encore le 
statu quo, mais il était évident qu’à la première 
occasion, surtout si le Trône donnait à tous 
l'impression de sa faiblesse, la Chine entière se 
soulèverait. C'est ce qui est arrivé à la fin de 1911. 


Chine nouvelle : Le parti révolutionnaire, p. 309. 
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